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I 
COMPTE-RENDU DES SÉANCES 


SÉANCES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 


Tenues à l’École des chartes. 


Séance du 18 novembre 1928. 


Présidence du lieutenant-colonel HERLAUT. 


Étaient présents : Mme la vicomtesse d'Espagny ; MM. Auvray, 
Barroux, Batiffol, Boucher, Deroy, Deslandres, Dumolin, Dupont- 
Ferrier, Fosseyeux, Hartmann, Herlaut, Jarry, Lefèvre-Pontalis, 
Legrand, Lemoine, Martin, Meurgey, Mirot, Perrault-Dabot, Prinet, 
Viard. 

Assistaient à la séance : Mmes et Milles Arnold, Ballu, Baret, Bau- 
dry, Coutin, David, Gravelin, Guiard, Hue, Kowalska, Lagrège, 
Laurent, Lemoine, Mackay, Oster, Schwerer, Soedberg-Aubry ; 
MM. Adhémar, Aubert, Autié, Bessières, Courtois, Coutelier, De- 
mode, Demont, Didot, Douël, Droulers, Gravelin, Grevel, Groulleau, 
André Hallays, Lebègue, Lépine, Maquet, Marichal, de Montmorency, 
Normand, Ojardias, Perrat, Pépin-Lehalleur, Poidevin, Pradel, 
Prieur, Quiédeville, Samaran, Schwérer, de Trobriand, Vigoureux. 


Le procès-verbal de la précédente séance est lu et adopté. 


Sont admis sur les présentations requises : 

Mmes Mauclaire, Gravelin ; Miles Renée et Odette Gravelin ; MM. le 
général Gouraud, gouverneur militaire de Paris, Lehman, Arfeuille, 
Stephen d’Irsay, Malmain, Léo Mouton, Méret, Libert, Fouchy, 
Oudin, Chevet, Bouyer. 
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M. Henri Lemoine, archiviste adjoint de la Seine, fait devant un 
auditoire attentif une causerie pleine d’érudition et d'humour sur la 
pittoresque figure de Palloy, le démolisseur de la Bastille. Cette étude 
paraîtra en volume, en octobre prochain, à la Librairie académique 
Perrin. 


Séance du 11 décembre 1928. 


Présidence du lieutenant-colonel HERLAUT. 


Étaient présents : MM. Auvray, Batiffol, Blanchet, Deroy, Des- 
landres, Dumolin, Dupont-Ferrier, Hartmann, Herlaut, Lefèvre- 
Pontalis, Legrand, Lemoine, Levillain, Mirot, Prinet, de Rochegude, 
Viard. 

Excusés : Mme la vicomtesse d'Espagny ; MM. Jarry, Meurgey. 

Assistaient à la séance : Mmes et Milles Adhémar, Adler, Arnold, 
Aubert, Baudry, Douon-Maigret, Lagrèze, Laurent, Oster, Reid ; 
MM. Adhémar, Bertin, Casidanus, Charlet, Chomel, Courtois, De- 
mode, Drouël, Girod de l’Ain, Gillaumeron, Jouvenet, abbé Lenoble, 
Lépine, Marceron, Marichal, Méret, Normand, Poidevin, de Tro- 
briand, Veyrat, Vimont. 


Le procès-verbal de la précédente séance est lu et adopté. 


Sont admis sur les présentations requises : 

Mmes Marcel Guiard, Henri Maigret, Henri Donon-Maigret, 
Huerre, Voegeli, Barry ; Mlle de Dreuzy ; MM. Roger Dufourman- 
telle, Marcel Guiard, Jacques Fichet, Marcel Maquet. 


M. Levillain expose l’état des corrections du manuscrit Poupar- 
din, dont il a bien voulu se charger. Malgré les pertes sensibles de 
composition dues à l’imprimeur, il est parvenu, à force de travail et 
de patience, à reconstituer le tome II des Chartes de Saint-Germain- 
des-Prés. Le président et les membres du comité félicitent chaleu- 
reusement et remercient M. Levillain. 


M. Dumolin fait une communication sur la maison mortuaire de 
Pascal, identifiée par lui, 67, rue du Cardinal-Lemoine, et sur la mai- 
son où fut assassiné Coligny, autrement dit l’hôtel de Montbazon, 
rue de Béthisy (134, rue de Rivoli). 


M. Batifiol donne lecture d’un travail des plus attrayants, et dont 
l’'érudite documentation n'exclut pas l'intérêt anecdotique, sur le 
Mail de l’Arsenal au X VIIT® siècle. 
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Séance du 165 janvier 1929. 


Présidence de M. DUMoLIN, vice-président. 


Étaient présents : Mme la vicomtesse d'Espagny ; MM. Auvray, 
Barroux, Blanchet, Boucher, Debidour, Deslandres, Dumolin, 
Dupont-Ferrier, Fosseyeux, Hartmann, Héron de Villefosse, Jarry, 
Lefèvre-Pontalis, Lemoine, Martin, Mirot, Perrault-Dabot, Prinet, 
de Rochegude, Viard. 

Assistaient à la séance : Mmes et Mlies Allienne, Arnold, Baret, 
Barry, Baudry, Berchet, Cousin, Donon-Maigret, Guiard, Huerre, 
de Lamothe-Dreuzy, Menessier-Nodier, Roussel, Schwérer ; 
MM. Adhémar, Casidanus, Courtois, Douël, Dufourmantel, Émard, 
Lépine, Levillain, Maquet, Marichal, Méret, Léo Mouton, Vimont. 

Excusés : MM. Aubry-Vitet, Herlaut, Valentin de Courcel. 


Le procès-verbal de la précédente séance est lu et adopté. 


Sont admis sur les présentations requises : 

Mme Durand ; Miles Simone Gimbert, Renée Jullien, Monique Gri- 
zot, Jacqueline Vignal, Suzanne Bourdu ; MM. Léon Janrot, André 
Lesort, Henri Teste, Le Corbeiller, Crépin. 


M. Lecestre est élu à l'unanimité membre correspondant de la 
Société. 


Le président fait part du décès du vicomte Amand de Trobriand, 
Faisant sienne une communication adressée par la Commission dé- 
partementale des Antiquités et des Arts de Seine-et-Oise, en confor- 
mité avec un vœu émis par l’Académie de Versailles, tendant à sau- 
vegarder l'aspect de la ville et les perspectives du château, au cas de 
vente des immeubles militaires, et à imposer aux acquéreurs les ser- 
vitudes nécessaires à cette sauvegarde, le Conseil, à l’unanimité, s'as- 
socie aux termes de ce vœu, ajoutant que la même disposition et les 
mêmes servitudes restent applicables à foules les villes de la région de 
l'Ile-de-France, notamment Saint-Germain-en-Laye, Compiègne, 
Meaux, Melun, Saint-Denis, Rueil, Courbevoie, etc... où existent 
des casernements susceptibles d’être désaffectés et dont l’aspect fait 
partie d’un site traditionnel, historique ou pittoresque. 


M. Léo Mouton lit le chapitre inédit d’un livre qu'il va publier. Cet 
extrait concerne la démolition de la Croix de Gâtines, qui était située 
au n° 29 de la rue Saint-Denis, et relate les incidents que suscita cette 
démolition. 
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NOTULES 


Notre collègue M. Maurice Roy vient de faire paraître à la librairie 
Champion une série d’études sur les Artistes et monuments de la Re- 
naissance en France, « études précises et d’une valeur scientifique 
incontestable », comme le constate dans sa préface M. Paul Vitry. 
Établies sur des documents originaux et inédits, tirés des Archives 
nationales et des minutiers de Paris et de Sens, ces études apportent 
une contribution précieuse à l’histoire de Paris et de l’Ile-de-France. 
L'atelier de Jehan Cousin le Jeune à Paris, l’œuvre importante de 
Philibert Delorme à Paris, à Saint-Denis, à Fontainebleau, à Vin- 
cennes, à l’abbaye royale de Montmartre, au château de Madrid, la 
décoration de Pierre Bontemps pour l'entrée de Charles IX, les tra- 
vaux de Pierre Lescot au Louvre, sont l’objet de savantes biogra- 
phies qu'étayent de multiples pièces justificatives reproduites pour 
la plupart in extenso, et qui font le plus grand honneur à la science 
paléographique de l’auteur!. 


On connaît cette précieuse collection l'Art français, dirigée par 
M. Georges Wildenstein, à laquelle collaborent les membres les plus 
choisis de notre Société, et dont notre collègue Pierre d’Espezel est le 
metteur en œuvre apprécié. Le dernier volume de cette collection, 
dû à Mile Ingersoll-Smouse, est consacré à Pater, le peintre du 
xvIIIe siècle dont le musée Carnavalet exposait récemment diverses 
œuvres. Pater est, en effet, le peintre des fêtes galantes ; il est un des 
artistes grâce auxquels nous connaissons le mieux la vie de la société 
à la veille de la Révolution. Ses fêtes de Montmorency, sa foire de 
Bezons resteront comme des documents précieux pour les historiens 
soucieux de faire revivre cette époque brillante et légère. Un cata- 
logue très complet de cette œuvre si variée, où les réunions cham- 
pêtres voisinent avec les paysages de l'Ile-de-France, les plaisirs du 
bain, les tableaux d'intimité, les vues de Charenton, les promenades 
poétiques et les scènes de théâtre, fait de ce volume, comme des pré- 
cédents parus en cette collection, une œuvre précieuse d’érudition, 
dont les documents d'archives, publiés à leur date chronologique, ne 
sont pas un des moindres mérites. 

| Paul JARRY. 


1. La Société apprend en dernière heure l’élection de notre collègue 
M. Maurice Roy comme membre de l’Institut (Académie des inscriptions 
et belles-lettres) et lui adresse ses très vives félicitations. 


II 


VARIÉTÉS 


LE MAIL DE L’'ARSENAL AU XVIIIe SIÈCLE 


Je rappelle qu'autrefois, au xvi* siècle, il y avait devant l’Arsenal 
une île, l’île Louviers, séparée, par un bras, de la Seine, qu'on appela 
plus tard le bras du Mail. Ce bras a été comblé sous le règne du roi 
Louis-Philippe, en 1841, et se trouvait à peu près sur l'emplacement 
actuel du boulevard Morland!. Le long de la rive septentrionale, à 
une petite distance, courait le mur de Paris de Charles V qui allait 
rejoindre les fossés de la Bastille à un point d'intersection se confon- 
dant approximativement avec la station du métropolitain de la 


Rapée. 
Entre le mur de Charles V et le monastère des Célestins, — au- 
jourd’hui la caserne de la Garde républicaine, — s’étendait un long 


terrain vague où la ville de Paris avait construit, au xv® siècle, deux 
granges, afin d'y entreposer ses canons et ses boulets. En 1533, 
Henri 1I demanda à la municipalité de lui prêter ces granges pour y 
fondre des canons. Il les garda. Charles IX mit dans l’enclos son arse- 
nal venu du Louvre, le bailliage et la Grande Maîtrise de l’Artillerie ?. 
Puis, Sully, nommé Grand Maître à la fin du siècle, édifia, sur les 
plans de Philibert Delorme, un grand logis, qui subsiste encore à, et 
l'Arsenal se développa avec ses cinq cours en enfilade et ses retours 
le long des fossés dont nous venons de parler jusqu’à la Bastille. 

Henri IV aimait beaucoup ce coin de Paris. Il y venait souvent. Il 
appréciait particulièrement la vue que l’on avait sur la ville au point 

1. Henry Martin, Histoire de la Bibliothèque de l'Arsenal. Paris, Plon, 
1899, in-80, p. 573. 

2. Piganiol de la Force, Description de Paris. Paris, 1742, in-12, t. IV, 
P. 144; Guide des amateurs et des étrangers voyageurs à Paris. Paris, Har- 
douin et Gattey, 1787, in-89, t. I, p. 669. 

3. Cf. Maurice Roy, Philibert de l'Orme à Paris, 1546-1559. Paris, 1921 : 
Revue du XVIe siècle, t. VIII, 1921, p. 246, et F. de Mallevoue, les Actes de 
Sully. Paris, Impr. nat., in-4°, p. 274. On y voit que dans un marché fait 
par Sully avec Marceau Jacquet, maçon, le 12 juin 1600, celui-ci est tenu 
de « continuer le premier dessein du corps de logis dudit Arsenal pour le 
rendre fait et parfait ». C'est ce « premier dessein », prouve M. Maurice Roy, 
qui est de Philibert de l’Orme. 
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où les fossés de la Bastille rejoignent la Seine, vue qui était plus éten- 
due, variée et pittoresque qu'aujourd'hui. Il avait même demandé à 
Sully d'aménager cet endroit pour qu'il pût venir s’y asseoir et causer 
avec lui. Le roi eut l’idée ensuite de faire, sur la rive de la Seine, le 
long du mur de Charles V, en face l’île Louviers, une belle promenade 
plantée d'arbres, une grande allée, où le public élégant de la ville 
viendrait se promener en carrosse et où l’on pourrait jouer au pale- 
mail{. Les arbres furent plantés. Il semble qu'à l’origine on ait mis 
des mûriers. Très peu après on les remplaça par des ormes. Dans le 
plan de Vassalieu de 1609, 1l y a trois rangées d'arbres qu'on retrouve 
dans les plans de Gomboust, de Jouvin de Rochefort et de Turgot. Le 
plan de Mérian de 1615 donne, entre ces allées et le mur de Charles V, 
sur lequel Sully avait construit, en 1600, la façade de son habitation, 
une piste vide qu'il baptise du nom de Palemail. Sous Henri IV, les 
allées du Mail ont été très à la mode. La société du temps, qui habi- 
tait à côté le quartier du Marais, y est venue avec empressement. 
Les Mémoires contemporains signalent des scènes qui s’y passent. 
Quant au jeu du mail, lui-même, ce fut sa belle époque. Voici en 
quoi il consistait : 

Ou on jouait chacun pour soi, et cela s'appelait « jouer au rouet », 
ou on se groupait par camps, et cela se nommait « jouer en partie ». 

Chaque joueur avait un maillet, dit mail, constitué par un manche 
d'un mètre de long environ, surmonté d’une tête de forme cylin- 
drique, le tout, avec les boules, en buis. 

On tirait au sort celui qui devait jouer le premier. Il poussait sa 
boule d'un coup de mail le plus loin qu'il pouvait. Le joueur suivant, 
avec la sienne, devait le dépasser. S'il y réussissait, celui qui était 
dépassé prenait une marque. Dans le cas contraire, c'était l’autre qui 
la prenait. Un succès annulait un échec. Au bout d'un certain nombre 
de marques inscrites à votre passif, vous étiez hors de combat. Ainsi 
s'éiminaient progressivement les joueurs. Le dernier gagnant avait 
à toucher le but qui était une pierre dite « pierre de touche ». On voit 
qu'il fallait pour un pareil jeu une allée assez longue. 

Celle de l’Arsenal avait de 5 à 600 mètres. Afin de permettre le 
charroi le long de la rivière sans l’'endommager, on avait établi sur la 
berge une chaussée pavée, qui, faisant une courbe pour suivre le cours 
du bras du Mail, aboutissait, avant les fossés de la Bastille, à un ter- 
rain vague, de forme à peu près triangulaire, de cinquante-sept 
toises de long sur trente-sept de large ?. Ce terrain servait de chantier. 
Les bateliers y débarquaient des bois de charpente et des planches 


1. Mémoires de Maximilien de Béthune, duc de Sully. Londres, 1745, 
in-40, t. III, p. 68-69. 
2. Bibl. de l’Arsenal, ms. 4043, fol. 54 et 59, d’après un bail de 1756. 
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destinées à la construction. On disait « le chantier de l’Arsenal au 
Mail ». Chaussée et chantier étaient en certaines occasions le refuge 
des marchands à poisson du port Saint-Paul. Il existe un rapport de 
l'inspecteur de ce port, daté du 12 janvier 1744, informant le procu- 
reur du roi et de la ville qu'il a fait remonter les magasins et boutiques 
à poisson du port Saint-Paul dans le bras du Mail « pour être à l’abri, 
dit-il, de l'événement des glaces et, par ce moyen, assurer la provision 
de cette capitale, et surtout aux approches du carême. Est à obser- 
ver, ajoute l’auteur, qu'il n’y a ni pieux ni anneaux scellés dans les 
murs des jardins du dit Mail ; les marchands de poisson étant obligés 
de se fermer quelque part, ont porté leurs cordes à de mauvais arbres 
d'ormes qui sont dans le dit Mail et les y ont attachés ! ». Il résulte de 
ce document qu’en 1744 les ormes étaient vieux et décrépits, qu’on 
ne les soignait pas, qu'on ne les remplaçait pas et que des jardins 
avaient envahi le terrain du Mail. 

C'est qu'en effet le jeu du mail, si florissant au xviit et au commen- 
cement du xvr11e siècle, allait être peu à peu abandonné à la fin de ce 
Xvitie. Une note du marquis de Paulmy d’Argenson, gouverneur de 
l'Arsenal, nous apprend qu’en 1776 « le roy ayant jugé à propos d’em- 
ployer l’espace qui composait le Mail, dépendant de l'Arsenal de 
Paris, à des choses plus utiles à son service, ces sortes d'exercices 
n'étant plus d'usage, M. le marquis de Paulmy, gouverneur de l’Ar. 
senal, a toléré, conformément aux ordres du roy, qu'il y soit fait dif- 
férentes échoppes ou petites habitations ? ». 

Enfin, au bout du Mail et du chantier, à l'intersection de la rivière 
et des fossés de la Bastille, était cet endroit élevé dont j'ai parlé à 
propos du goût qu'avait Henri IV de venir s'y asseoir pour causer 
avec Sully et d'où on avait la vue que l’on sait sur la Seine, le quai 
Saint-Bernard, Notre-Dame, l’île de la Cité et l’île Louviers. 11 y a 
eu là, d’abord au xvie siècle, un château d’eau, au milieu d’un bas- 
tion terminant les fossés de la Bastille sur la Seine {. Lorsque le duc 
du Maine devint Grand Maitre de l’Artillerie sous Louis XIV, la 
duchesse sa femme, qui, il faut l’avouer ici, n’a jamais aimé l’Arse- 
nal, — elle disait dans une scène très vive à l’intendant de son mari, 


1. Bibl. de l’Arsenal, ms. 4043, fol. 11. 

2. Ibid., ms. 4044, fol. 364. 

3. Il existe une grande gravure de Milcent fort intéressante, gravée en 
1732, intitulée : « Vue de Paris, dessinée du Salon du pavillon de S. A.Ss. 
Madame la duchesse du Maine à la pointe de l’Arsenal. » 

4. « M. Berthelot m'a donné un mémoire pour avoir dédommagement de 
ce qu'il a fait faire par Hue ou par Boissay au château d'eau de l’Arsenal 
qui est aujourd'hui le petit pavillon de Mme la duchesse du Maine. » Jour- 
nal de Brillon, intendant du duc du Maine. Bibl. de l’Institut, ms. 379, 
P.314, 10 avril 1721. 
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Brillon, qui le consigne dans son journal inédit, à la date du 22 oc- 
tobre 1718 : « L'Arsenal est un séjour mortel pour moi. J'ai pensé y 
perdre un œil; j'ai eu des fluxions épouvantables sur les dents; il 
ne me convient pas d'entrer dans une maison d'où mon fils pourrait 
me chasser le lendemain : un domestique doit exécuter les ordres 
qu'on lui donne; je le veux sans raisons ni réplique »; et dans une 
autre circonstance, le 24 novembre 1721 : « L'Arsenal est une de- 
meure inhabitable qui ne peut servir de retraite qu'à des voleurs 
qu'on ne vient pas chercher : Cartouche, le célèbre Cartouche, aurait 
craint d’y demeurer! », — la duchesse du Maine, dis-je, avait fait 
exception pour cet emplacement du château d’eau. Elle y fit aména- 
ger un petit pavillon, — on disait « le petit pavillon de la duchesse du 
Maine », ou « le pavillon du bastion de l’Arsenal », — et c'est là qu’elle 
venait lorsqu'il lui fallait aller à l’Arsenal. C’est là qu'elle a reçu Cel- 
lamare et préparé la fameuse conspiration, plus imprudente que dan- 
gereuse, qui à valu à cette petite bonne femme volontaire, sèche, 
impérieuse, digne fille du Grand Condé, un exil humiliant en Bour- 
gogne. Elle a reçu l'ambassadeur d’Espagne là, et non, — il faut y 
renoncer, — dans le charmant petit salon de l’Arsenal où, à tort, on 
place l’entrevue, petit salon qui, d'ailleurs, n'existait pas à l’époque 
de la régence 1. 

Sans égard pour le goût de la princesse, plusieurs particuliers 
offriront au roi, au xvini® siècle, d'élever à la place de ce pavillon une 
pompe destinée à fournir de l’eau au quartier. En février 1722, un 
certain Boisson concevra le projet « de faire tourner la Seine par un 
canal, depuis l'Arsenal jusqu’à la porte Saint-Honoré », en passant 
par la Grange-Batelière, c'est-à-dire en reconstituant l’ancien lit du 
fleuve. Dans ce projet, le petit pavillon devait disparaître. Or, 
Mrne du Maine tenait à ce qu'elle appelait « sa petite maison de l’Ar- 
senal 4 ». Le projet ne fut pas accepté. 


1. Bibl. de l'Institut, ms. 374, p. 157; ms. 380, p. 228. Le fils, dont parle 
la duchesse, est le comte d’Eu qui, devenant Grand Maître de l'artillerie 
après la mort de son père, et par conséquent en mesure de disposer de l’Ar- 
senal, pourrait en chasser sa mère. La princesse de Condé, dont Mme du 
Maine était la fille, disait aussi à celle-ci « qu’une maison sur le bord d’une 
rivière était bonne à la campagne où l’on n'est que dans les beaux jours de 
l'été et qu’une maison dans une ville où l'habitation est perpétuelle et 
nécessaire, ne convient point à une personne délicate sujette aux rhumes, 
fluxions, maux de dents ». Ibid., ms. 375, p. 291, 28 mars 1719. 

2. Nous expliquerons ailleurs que la décoration des salons de l’Arsenal 
date, pour les parties les plus élégantes, de vers le milieu du xviri® siècle, 
et sont l'œuvre d’un architecte nommé Dauphin, 

3. Bibl. de l’Institut, ms. 382, p. 283. 

4. Ibid., ms. 375, p. 123; ms. 376, p. 314. « Cette petite maison qu'elle 
aime. » 


———— 9 — 

Ce que l’eau n'avait pu faire, le feu s'en chargea. En 1729, le petit 
pavillon de Mme du Maine brûla. La duchesse le fit reconstruire. 
L'architecte Germain Boffrand donna le plan. Il en coûta 44,000 livres 
Nous avons ce plan. Il y avait au premier étage un beau salon ovale 
de dix mètres sur sept, éclairé de cinq grandes fenêtres donnant vers 
le midi et l’ouest, trois petits cabinets adjacents et cinq pièces à 
l'étage au-dessus. 

Tel était donc le Mail. 

L'ensemble du Mail était loué à un fermier qui en tirait des béné- 
fices en faisant payer des droits. Il signait un bail. En 1714, le bail 
sera dressé pour vingt ans au profit d’un M. Pinochet, moyennant 
la somme annuelle de 2,000 livres. Si vous voulez apprécier le rang 
social auquel appartenait M. Pinochet, vous saurez que ses concur- 
rents dans cette sorte d’adjudication étaient deux valets de pied de la 
duchesse du Maine et le suisse de l’Arsenal!. Un plan était joint à 
l'acte, afin de fixer la consistance des lieux loués. Le bail les énumé- 
rait. A l'entrée du Mail, — car il y avait une entrée du Mail sur la 
rue du Petit-Musc ; il s’y trouvait une barrière qu'on fermait à clef, 
— à côté et en dedans de la barrière était un marchand de vin sous- 
locataire du fermier, puis venait le jeu du mail avec un bâtiment 
annexe pour se mettre à l’abri, sans doute les jours de pluie, ou afin 
de ranger boules et maillets. La piste était close de poteaux et de 
planches en chêne ; après quoi, deux allées d'arbres étaient mention- 
nées partant de l'entrée du Mail. Au preneur incombait le soin de 
remplacer les arbres morts, d’élaguer chaque année tous les autres, 
de les écheniller ; il devait de même tenir en bon état la chaussée 
pavée qui suivait la Seine, charge assez lourde. Enfin venait le chan- 
tier. Sur ce chantier se débarquaient, comme nous l'avons dit, les 
bois de construction amenés par la Seine. On les disposait en piles, 
Le bail spécifiait que les piles ne devaient pas dépasser quinze à dix- 
huit pieds de haut, par prudence, d’abord, puis afin de ne pas cacher 
la vue au pavillon de la duchesse du Maine. Derrière le chantier 
était un endroit servant à un jeu de boules et situé tout près d’une 
porte donnant accès aux basses-cours du pavillon de la duchesse, 
Pinochet arrivera à louer ce jeu de boules 400 livres par an3. Bon an 
mal an, le chantier lui rapportera 500 livres, et quant aux joueurs du 


1. Bibl. de l’Institut, ms. 399, p. 67, 69, 71, 83, 97, 238. Nous avons le 
plan du pavillon avec des papillons pour chaque étage dans le ms. 6485 de 
la Bibl. de l’Arsenal, fol. 12. 

2. Bibl. de l’Institut, ms. 373, p. 597 ; ms. 379, p. 291. 

3. Dispositif renouvelé dans un autre bail fait le 8 novembre 1764. Bibl. 
de l’Arsenal, ms. 4022, fol. 179. 

4. Bibl. de l’Institut, ms. 384, p. 417. Il le loue à un sous-locataire qui 
l'exploite. 


Mail, il paraît qu'il exigeait de chacun d'eux 8 livres par jour, ce qui, 
sauf erreur, paraît un chiffre bien élevé. Nous trouvons que, le 2 avril 
1721, il est venu au Mail vingt-sept joueurs, ce qui ferait 216 livres 
de gain. Mais, ajoute Brillon, qui rapporte le détail, « cela ne donne 
pas ainsi tous les jours ». 

Nous avons dit qu’il y avait une barrière à l'entrée du Mail. Le 
Mail, en effet, est un endroit clos. On ferme la barrière tous les soirs 
pour l'ouvrir le lendemain matin et on doit la tenir fermée, en prin- 
cipe, fêtes et dimanches, du moins dans la mesure où nous allons le 
voir tout à l'heure. Ce privilège d’avoir un endroit clos permettra à 
Pinochet de tirer parti de la situation pour faire payer à tous ceux 
qui, pour une cause ou une autre, entreront et sortiront, des droits 
divers. Le Mail n’est plus une promenade publique, comme au temps 
d'Henri IV. La prétention du fermier ira jusqu’à s'exercer sur les 
bateaux passant dans le bras du Mail. Je lis dans le journal de Bril- 
lon, à la date du 24 octobre 1721 : « Pinochet s’est établi un droit de 
faire payer par la sortie de la barrière 30 sous par chaque bateau de 
charbon. On lui paye 3 sous pour la décharge de chaque bateau, 
5 sous pour chaque éclusée de bois que l’on met en chantier sur le ter- 
rain du Mail. » La ville de Paris alors réclame. « J'ai parlé à Pinochet, 
continue Brillon, de la prétention de la ville. Il la soutient mauvaise 
et dit qu'il y a plusieurs années qu'il a eu une conférence avec le pro- 
cureur du roy et Bcausire, architecte. L'île Louviers est à la ville. 
Pour se dédommager de la dépense du pont, — le pont de Grammont 
reliant l’île à la rue du Petit-Musc, — elle perçoit 3 sous par charroi. 
Quand il n’y a plus de place à l’île Louviers, les marchands ont la 
liberté d’en prendre sur le Mail, « si Pinochet veut leur en accorder ». 
Et Pinochet développe sa thèse. « Suivant tous les anciens baux, 
dit-il, tout ce qui est depuis les fossés de l’Arsenal (ou les fossés de la 
Bastille) jusqu'à la grande porte du côté des Célestins est de l’Arse- 
nal, même le bord de l'eau, sur lequel il y avait anciennement des 
mûriers ; et on voit bien encore, à l'inspection des gros arbres qui 
sont hors du Mail, que c'était là une promenade et jardin à l'usage du 
Grand Maitre, qui était fermée par une porte ayant serrure, de sorte 
qu'aucune voiture n'y passait et on serait en droit de les empêcher 
encore aujourd’hui d'y passer ?. » 

Mais, par contre, la ville, paraît-il, est aussi en droit de réclamer de 
son côté des redevances sur les piles de bois entassées dans les chan- 
tiers de l’Arsenal. Pinochet, en effet, s’applique à accumuler le plus 
qu'il peut de ces piles. Le duc du Maine, inquiet, ordonne qu'on 
l'empêche au moins d'en mettre trop près des murs de l’Arsenal, 


1. Bibl. de l'Institut, ms. 379, p. 291. 
2. Ibid., ms. 380, p. 87. 
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sans cela, dit-il, « on aura difficulté avec Messieurs de ville pour sa- 
voir s'ils peuvent avoir juridiction sur les bois à poser au chantier 
dans le terrain de l’Arsenal. » Brillon, auquel le duc parle de cette 
affaire, répond : « Je n’en doute point et examinerai la chose avec le 
procureur du roi et de la ville, mon beau-frère !. » Aussi Pinochet, 
inquiet et soucieux de faire preuve d'esprit de bonne composition, 
fera remarquer, le 21 août 1722, que le pont de l’île Louviers, dont 
nous venons de parler, étant en réparations et les voitures ne pouvant 
plus y passer, il n’a fait aucune difficulté de laisser prendre par le 
Mail, afin de gagner l’île à gué, ce qui nous indique qu’en août, par 
temps de sécheresse, le bras du Mail était assez sec pour qu'on pût 
le passer sans se mouiller. Pinochet donne cet avis, conclut-il, « pour 
montrer qu'il se prête au bien public ? ». 

Mais on peut se demander, alors, si, avec tant de piles de bois 
entassées et dans le Mail et dans l’île Louviers, car l'île Louviers ser- 
vait aussi aux mêmes dépôts, on ne courait pas de graves risques 
d'incendie. On les courait si bien que, dans la nuit du samedi 29 au 
dimanche 30 mars 1721, le feu prit dans l’île Louviers et que tout 
flamba. Ce fut un embrasement général. On se hâta à l’Arsenal d'en- 
lever le plus de meubles que l’on put de l'hôtel du Grand Maître, de 
crainte que le feu ne gagnât jusque-là. Il put être circonscrit heureu- 
sement, et le mercredi suivant, 2 avril, l’intendant Brillon, accompa- 
gné du contrôleur général de la maison du duc du Maine, M. Daugère, 
venait faire l’inspection des lieux, afin de décider des mesures de 
précaution à prendre à l'avenir. Je transcris ici la note du journal de 
l'intendant : « Conjointement avec M. Daugère, écrit-il, j'ai visité le 
Mail. Il m'a paru que les bois étaient trop près de la maison de 
S. A. S. Le malheur qui arriva la nuit du samedi au dimanche devroit 
nous rendre sages et précautionnés. Les arbres, vis-à-vis de l'apparte- 
ment du pnince ne sont point assez élagués. Les trous des arbres nou- 
vellement plantés ne sont pas comblés... 11 manque quelques arbres 
à l'entrée du chemin vers le pont. Le chemin est rempli d’ornières… 
J'ai été chez Pinochet, à qui j'ai déclaré mes plaintes et mes griefs. 
Il m'apportera demain son bail. S'il ne fallait que donner à cet homme 
un dédommagement de 2 ou 300 livres pour ôter le chantier, cela ne 
seroit que mieux, car il y a indécence, incommodité et danger de le 
souffrir. » Et le 3 avril, Brillon consigne : « Pinochet m'a dit qu'il 
allait faire ôter partie des bois qui étaient trop proches de la maison 
deS. A.S., qu'il avait détruit les cabanes où l'on pourrait faire du feu, 
qu'il irait avec M. Daugère pour les arbres qui sont à élaguer et que 
le chemin était réparé 3. » 


1. Bibl. de l’Institut, ms. 380, p. 87. 
2. Ibid., ms. 383, p. 484, 21 août 1722. 
3. Ibid., ms. 379, p. 284, 290, 291. 
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Pauvre Pinochet! S'il n'avait encore que ces difhicultés-là ! Mais, 
on va le voir, il en a bien d’autres! Il en a avec tout le monde. 

La police de l’Arsenal, dont le Mail dépend, est réglée par une or- 
donnance du Grand Maître de l’Artillerie, du 5 juillet 1718. Cette 
ordonnance a été préparée par M. Cossin, procureur du roi, et le 
bailli de l’Arsenal « pour empêcher, dit un texte, certains désordres 
et entretenir la police dans le Mail et les entreprises sur le pouvoir 
qu'a le Grand Maître dans tout ce qui compose le terrain de l’Arse- 
nal 3 ». Ce dernier trait fait allusion à des imprudences de Pinochet 
et à des discussions qui ont lieu entre le Grand Maître et la ville de 
Paris au sujet des droits respectifs de l’un et de l’autre sur la police 
du Mail, de sa berge et du bras de la Seine. C’est l'intermédiaire, natu- 
rellement, Pinochet qui supportera les coups venus d’un côté et de 
l'autre. 

La question des droits respectifs de la ville et du Grand Maître 
sur le Mail est, en effet, une affaire fort épineuse. Au conseil où a été 
délibérée l'ordonnance du 5 juillet 1718, dont nous venons de parler, 
le duc du Maine a insisté sur le fait qu’il avait juridiction exclusive 
dans l’enclos du bailliage de l’artillerie dont le Mail dépend. Sans 
doute, à l'origine, le bailli de l’artillerie n'avait à connaître que ce qui 
regardait les canons, poudres, salpêtres et fonderies. Mais, peu à peu, 
l'Arsenal s'étant à mesure peuplé, la tradition s'est établie que les 
officiers du Châtelet n'avaient rien à voir à ce qui se passait dans l’en- 
ceinte de l’Arsenal. Seul, le bailli de l'artillerie y était apte à régler 
les affaires de police. La ville a protesté. Les Grands Maîtres successifs 
ont tenu bon. En 1679, un arrêt du Conseil du roi du 9 août a tranché 
le débat en statuant, à propos de scellés mis sur les effets de la com- 
tesse de Cossé-Brissac, morte à l’Arsenal, que les officiers du bailliage 
feraient dans l’enclos du Grand Maître tous les inventaires des gens 
venant à décéder, ce qui fixait leur assimilation avec les officiers du 
Châtelet. La ville n’a jamais accepté cette thèse, et les incidents se 
sont renouvelés. Le duc du Maine déclare au Conseil être décidé plus 
que jamais à maintenir ses droits. Ainsi, dit-il, lorsque la ville, qui 
n'a rien à prétendre sur la rive septentrionale du bras du Mail, a 
entrepris de construire le pont de Grammont menant à l’île Louviers, 
lui, Grand Maître, a eu le soin de faire reculer vers l'aval les travaux 
commencés par elle, pour qu’on n’empiétât pas sur la partie du bras 
qui lui appartenait. Et il concluait fortement : « Supposé qu'il y ait 


1. En mars 1719, un M. de la Motte, qui avait le bail du Mail avant Pino- 
chet, sous le nom de Giraud, réclame « la nullité du bail fait à Pinochet ». 
Bibl. de l’Institut, ms. 375, p. 190. 

2. Tbid., ms. 385, p. 269 ; ms. 373, p. 543. 

3. Cf. Bibl. de l’Arsenal, ms. 4042, pièce liminaire. « Mémoire concernant 
l'Arsenal de Paris et la juridiction du bailli de l'artillerie. » 
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de la part des officiers de la ville quelque entreprise, il faudra être 
prêt à s’y défendre et à les empêcher !. » 

Et les entreprises en question se produisent tout de suite. Un di- 
manche matin d'août 1718 on trouve sur la berge du Mail un cadavre. 
Incontinent un des deux commissaires du quartier Saint-Antoine, 
M. Labbé se présente et notifie qu'il va enlever le corps. Le suisse de 
la porte de l’Arsenal, féru des ordres qui lui ont été donnés, le lui 
interdit. Querelle. On appelle à l’aide. Le commissaire appréhendé 
est conduit au pavillon de la duchesse. Les officiers du bailliage, lieu- 
tenant général et procureur du roi en tête, avertis, accourent, 
dressent procès-verbal, enlèvent le cadavre, suivront l'affaire, mais 
envoient, en attendant, le défunt à la morgue pour faire plaisir au 
Châtelet. Brillon, qui raconte l'incident, ajoute : « Ce qui résulte de 
l'aventure est que nos officiers ont bien défendu leur terrain et que les 
commissaires du Châtelet n'ont rien à voir au Mail et dans l’étendue 
du territoire de l’Arsenal. J’observerai la suite de cette affaire 3. » 

Mais la suite qu'observe Brillon est que le commissaire Labbé 
adresse un bon rapport au premier président du Parlement, afin de 
se plaindre. Le premier président, plein de prudence devant un prince 
grand officier de la couronne, se borne à renvoyer le susdit mémoire 
au Grand Maître de l’Artillerie, sans doute pour avoir son avis, et 
l'affaire en restera là3. Normalement, un voleur arrêté dans l’Arse- 
nal est amené devant les officiers du bailliage qui l’interrogent, puis, 
comme il n’y a pas d'organisation régulière de service de détention à 
l'Arsenal, ni d’argent pour payer la nourriture d'hôtes imprévus de 
ce genre, on fait écrouer le prévenu au For-l'Évêque, et l'instruction 
suit 4. 

Le cas est plus difficile s’il y a une plainte portée. En juin 1722, 
un des individus auxquels se louent des emplacements sur le chantier 
pour y mettre du bois fait une scène à Pinochet, l’insulte, l’accuse de 
lui avoir volé des planches et l’assigne devant la juridiction de la 
ville. Grave problème ! « Il ne convient pas, déclare doctement Bril- 
lon, aux intérêts et aux droits du Grand Maître de l’Artillerie, que 
le fermier du Mail reconnaisse cette juridiction. » On indique à Pino- 
chet la procédure à suivre. Pinochet saisira le bailliage de l'artillerie 
de la question et une sentence dite de rétention sera rendue par 
celui-ci aux termes de laquelle l’affaire demeurera dans la juridiction 
de l’Arsenal, à raison, dit le texte, « de conserver le droit ». Le moyen 
est-il bien légal? Brillon, qui est un avocat averti, s'en entretient 


1. Bibl. de l’Institut, ms. 373, p. 580. 

2. Ibid., p. 679. 

3- Ibid., p. 684. 

4. Ibid., ms. 385, p. 205, 20 février 1723. 


avec le procureur du roi à l’Arsenal, M. Cossin, et lui dit ses doutes. 
M. Cossin ne paraît pas plus sûr que lui de son bon droit et s’en tire 
en répondant allègrement que, comme il ne s’agit que d'une bagatelle, 
il ne s’exposera pas, bien certainement, « à aller soutenir une compé- 
tence au parquet du Parlement ». Pinochet comprend que son affaire 
au bailliage ne tient pas, à moins d’interminables procédures ; il 
lâche la juridiction de l’Arsenal, accepte le procès devant la ville et, 
le 16 juillet, vient annoncer triomphalement à Brillon qu'il l’a gagné. 
Voilà un fort accroc à la doctrine !! 

Nous venons de voir Pinochet en dispute avec un de ses sous-loca- 
taires et accusé de vol. A-t-il donc mauvais caractère? N'est-il un 
peu filou? Tout le monde paraît le croire. Le 23 août 1724, les bate- 
liers qui naviguent sur la Seine envoient un placet au duc du Maine 
où ils récriminent contre Pinochet qui les empêche, comme ils l'ex- 
pliquent, de gagner leur vie, parce que, lorsqu'ils ont à passer sur la 
berge du bras du Mail pour les besoins de leur métier, il leur ferme la 
barrière au nez. C’est intolérable ! Sur l’ordre du duc du Maine, Bril- 
lon fait appeler Pinochet et lui signifie que le prince entend que la 
barrière reste ouverte pour les bateliers de cinq heures du matin à la 
nuit 3. Mais aussitôt autre affaire. Pinochet, paraît-il, a aussi refusé 
l'ouverture de la barrière à des carrosses de personnes de condition 
faisant partie de la suite de Mme la duchesse du Maine. Voilà un bel 
esclandre ! Le duc, saisi, fait d’abord la grimace. Il croit que ceux qui 
se plaignent en veulent à Pinochet et cherchent un moyen de le faire 
chasser. Brillon intervient. Il défend le fermier. Non, dit-il, des ins- 
tructions lui ont été données de laisser passer même les carrosses de 
bourgeois et d’ailleurs, de s'acquitter de ses fonctions avec douceur 
et courtoisie. Pinochet a promis d’obtempérer. Brillon, cependant, 
renouvelle au fermier ses recommandations et profite de la circons- 
tance pour ajouter quelques autres avis supplémentaires. Il ne faut 
pas, lui dit-il, laisser mener les chevaux du duc du Maine boire au 
bras du Mail. Si les gens de la livrée du prince se présentent pour 
faire abreuver leurs bêtes, évidemment pas d'histoire, ne les empé- 
chez pas, littéralement, mais tâchez de leur faire comprendre qu'ils 
feraient mieux d'aller à l’abreuvoir de l’île Louviers ou mieux à celui 
de Saint-Paul qui est plus « commode ». Piqué, Pinochet riposte en 
dénonçant un homme de la livrée du prince qui possède, dit-il, une 
clef de certaine porte grillée donnant de l’Arsenal sur le Mail et qui, 
la veille au matin, a apporté par là quantité de plumes de poule, cæ 
qui prouve que le gaillard est un voleur. On voit un peu par cette ré- 
plique le caractère de notre pèlerin ÿ. 


1. Bibl. de l'Institut, ms. 383, p. 228, 257, 307. 
2. Ibid., ms. 389, p. 148. 
3- Ibid., ms. 373, p. 696, 705. 
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Et le soir même de ce jour, après dîner, Pinochet vient encore re- 
trouver Brillon et gémir avec vivacité de ce qu'il a été insulté gros- 
sièrement et menacé par le suisse de la grande porte des Célestins de 
l'Arsenal, le nommé Fontaine, et un batelier appelé David. On l’a 
agoni de sottises. L’intendant lui répond doucement qu'il l’autorise 
à se pourvoir en justice s’il en a envie. Évidemment, Pinochet ne 
doit pas avoir la réputation d'un homme facile à vivre !. 

Et décidément, il n’a pas non plus davantage celle d'être honnête 
et scrupuleux. Le 22 février 1724, Brillon écrit à M. Cossin, procureur 
du roi au bailliage de l’Arsenal, qu’on accuse Pinochet devant le duc 
du Maine de malversations éhontées et de concussions. Il exige, 
paraît-il, des sommes folles qui ne lui sont pas dues, invente des droits 
à lui payer qui n'existent pas. On l’a interrogé. Il a répondu qu'on 
lui reproche de laisser passer des charrettes moyennant rétribution ; 
or, il ne laisse passer aucune charrette ; de faire payer les pommes 
« que l’on voiture dans des paniers portés par des chevaux et bêtes 
asines » ; il le nie. A l'égard des bois de charpente que l’on met en 
dépôt sur la berge, continue-t-il, « loin d'extorquer des redevances 
exorbitantes, il ne reçoit que ce qu'on lui donne et en use avec beau- 
coup de modération ». Après tout, il est autorisé à louer son chantier. 
Pourquoi traite-t-on de concussion le loyer régulier qu'il tire de cette 
location? M. Brillon ajoute au procureur du roi que le duc du Maine 
l’a chargé de tirer au clair ces imputations et que nul n'étant mieux 
qualifié pour cette enquête que lui, il prie M. Cossin de vouloir bien 
se charger de cette affaire. Si le sieur Pinochet est en règle, dit-il, 
il aura « l’honneur de sa bonne conduite », et s’il est en faute, on le 
«“ corrigera ? ». Écrivant le lendemain, 23 février, au duc du Maine, 
Brillon explique au prince que Pinochet devrait fermer la barrière 
de l’Arsenal, ne füt-ce que pour « empêcher la dégradation du chemin 
et des arbres 3 ». Cette histoire n'aura pas de suite. Mais Pinochet 
n'en a pas fini avec les ennuis. 

Cette fois c’est avec le curé de Saint-Paul qu'il a maille à partir. 
Le curé de Saint-Paul s'avise de défendre à Pinochet de laisser jouer 
au mail le dimanche matin pendant la grand'messe : c'est, d’après 
lui, une question de convenance. Pinochet répond que cela lui est 
impossible, parce que les joueurs ne lui obéiront pas, et que s’il veut 
les contraindre, ils tomberont sur lui. Il porte l'affaire devant le duc 
du Maine. Le duc du Maine juge en effet qu'il est bien difficile d'’ar- 
rêter le jeu le dimanche. Le 18 juillet 1721, le curé de Saint-Paul va 
voir Bnillon. I] lui dit : qu’il désire discuter la question avec calme et 
douceur, qu'il se contentera de l'esprit de soumission du fermier du 


1. Bibl. de l’Institut, p. 709. 
2. Ibid., ms. 388, p. 489. Texte de la lettre. 
3. Ibid., p. 493. 
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Mail, mais qu'il prie tout de même l’intendant d'intervenir, afin 
d'empêcher celui-ci de laisser jouer le dimanche entre dix et onze 
heures. Brillon objecte que le fermier du Mail a affaire à de jeunes 
seigneurs turbulents, pas très commodes, du voisinage. Ils crieront, 
ils désobéiront, ils assommeront Pinochet. Eh bien ! dit l’ecclésias- 
tique, on prendra leurs noms et on cherchera les moyens d'empêcher 
que les faits ne se renouvellent. Brillon, qui habite le quartier et est 
un bon paroissien, plein de respect pour celui qu'il appelle « mon pas- 
teur », trouve la réponse « judicieuse ». Il ajoute dans son journal : 
« Ce bon curé, qui l'était auparavant de Brie-Comte-Robert, et qui 
est encore grand vicaire de M. l’archevêque, a douze prêtres dans sa 
paroisse qu'il a distribués dans différents quartiers pour être ins- 
truit de ce qui se passe dans sa paroisse, comme : séparations, mau- 
vais ménages, ivrogneries, besoins des familles, sujets tous suscep- 
tibles de la sollicitude pastorale. J'ai loué son zèle et dois le voir au 
premier jour !. » Mais que faire sur cette question du jeu du mail le 
dimanche? Le 8 août, Brillon conseille à Pinochet d’aller trouver lui- 
même le curé de Saint-Paul et de lui donner la seule réponse possible, 
à savoir que si de petites gens veulent jouer de force pendant la 
grand’messe, on ira avertir les juges : c’est tout ce qu’on pourra faire. 
Si ce sont des gens de qualité, eh bien ! on ira prier le curé de Saint- 
Paul de « faire auprès d'eux les démarches que sa prudence lui ins- 
pirera ». La réponse est spirituelle ?. Seulement, voilà les officiers du 
bailliage de l'artillerie qui, pleins de zèle, interviennent alors à leur 
tour. M. Perrote, lieutenant général, signifie à Pinochet qu'il ne 
devra pas laisser jouer au Mail les dimanches et fêtes entre dix et 
onze heures du matin, heure de la grand’messe de paroisse, sous peine 
de poursuites. Mais, réplique Pinochet, M. le lieutenant général se 
doute-t-il du genre de personnages auxquels j'ai affaire? Ce sont des 
ducs, des conseillers au Parlement, des princes du sang, comme le 
comte de Charolais, et autres personnes aussi distinguées, toutes 
armées de maillets, de cannes, d'épées et prêtes à s’en servir! « On 
ne les réduira pas à sa volonté », comme on voudra, gémit le fermier. 
Brillon, consulté encore, répond qu’à l'égard de ces grands person- 
_nages Pinochet devra les avertir avec politesse des défenses qui ont 
été édictées et laissera à leur conscience le soin d’en tenir compte ou 
non. Mais quant au petit peuple et aux bourgeois, il faudra faire 
observer la règle strictement avec rigueur. « Même, achève-t-il, si je 
me présentais moi-même, il devrait me refuser 5. » Les faits conti- 
nueront comme devant. 


1. Bibl. de l’Institut, ms. 379, p. 475, 613. 
2. Ibid., p. 669. 
3- Ibid., ms. 374, p. 36; ms. 398, p. 53, 67. 


Au milieu de toutes ces difficultés sur la police des jeux, Pinochet 
en a d’autres relatives, par exemple, à l’état d'entretien du Mail, 
De l’avis commun, le Mail, dit-on, est horriblement mal tenu, en- 
combré, dégoûtant. Le procureur du roi envoie un grand rapport au 
duc du Maine en juillet 1718 à ce sujet, et on en vérifie le contenu. 
En eflet, 1l y a partout dans le Mail des amas de fumiers et de terres 
qu'il faudrait enlever, des bois de charronnage qui traînent, des pi- 
geons en quantité, causes d’ordures ; des échoppes se sont élevées 
Sans qu'on sache qui a accordé la permission de les installer ; des bois 
à ouvrer ont été mis contre le pavillon de la duchesse et des piles de 
planches abiment les arbres; les chemins sont défoncés. Pinochet, 
troublé, promet de faire le nécessaire et de mettre les choses en état. 
Mais, et l’homme est bien caractérisé ici par ce détail, il demande en 
retour qu’on défende au suisse de l’Arsenal et aux gens de livrée du 
prince de l’insulter tout le temps comme ils le font et de le menacer. 
Décidément la vie n'est pas facile pour le bonhomme. Par surcroît, 
la duchesse du Maine ne s’avise-t-elle pas de réclamer devant son 
petit pavillon sur le Mail un espace suffisant, dit-elle, à soustraire 
naturellement au fermier, afin d’y établir un petit pré sur lequel elle 
mettrait à paître des vaches! Il faudra, pour Pinochet, réclamer une 
indemnité, nouvelle aventure, car le terrain n’est pas grand ; il lui 
est en quelque sorte inutile, puisqu'il ne devrait pas y mettre des 
planches, lesquelles empêcheraient la vue et l'accès du pavillon, et 
on ne lui donnera que des dédommagements ridicules ou rien. 

D'ailleurs, Pinochet ne tient pas sa parole. Il ne nettoie pas le 
Mail, n’entretient pas les chaussées, laisse tout à l'abandon. Le 
26 mars 1723, l’intendant Brillon écrit : « J'ai réprimandé encore 
Pinochet sur le mauvais état du chemin qui n’est tel que parce que, 
louant beaucoup les chantiers, le grand nombre de grosses voitures 
gâte la route et la rend impraticable. Je lui ai ordonné de rétablir le 
tout incessamment, en lui disant que s’il trouvait la charge trop oné- 
reuse, on résolverait son bail dont on aurait aujourd’hui plus de 
2,000 livres de plus. Mais il y aurait quelque chose à faire de mieux, 
ce serait de ne louer que le Mail et de laisser la berge libre : on y plan- 
terait des arbres : ce serait une décoration et un embellissement de 
promenade pour le public 5. » 

Au sujet de cette berge, alors, c'est au tour de la ville à porter 
plainte contre l'éternel Pinochet. Il encombre, dit-on, ou laisse en- 
combrer la rive d’immondices, de gravats qui descendent dans le 
bras du Mail et entravent la navigation. En mai 1718, l’échevin, 


1. Bibl. de l’Institut, ms. 373, p. 633 ; ms. 375, p. 46 ; ms. 379, p. 349, 355. 
2. Ibid., ms. 373, p. 633. 
3. Ibid., ms. 385, p. 358. 
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M. de Serre, envoie un mémoire pressant au duc du Maine à ce sujet, 
au nom du prévôt des marchands. On lui répond que le duc du Maine, 
qui « aime le bien public, ne manquera pas de donner à cet égard des 
ordres justes et convenables ! ». Mais au fait, à qui incombe l'entre- 
tien et les réparations de la berge en face de l’île Louviers? Et voilà 
inopinément soulevé un beau sujet de nouvelles controverses avec 
la ville. 

Le débat a duré longtemps. A la veille de la Révolution, il n’était 
pas encore réglé. Après une inondation en octobre 1786, le procureur 
du roi de la ville, M. de Corny, fait savoir au gouverneur de l’Arse- 
nal que la berge en question étant démolie par la crue, on compte sur 
lui pour la réparer. « L'objet à réparer, explique le représentant du 
bureau de la ville, fait partie de la propriété de l’Arsenal, à cause du 
droit exclusif sur le chemin et sur cette portion du rivage fermé par 
des barrières à vos ordres. » Mais cette fois-ci, où il y a de l'argent à 
dépenser, le gouverneur de l’Arsenal, le marquis de Paulmy d’Argen- 
son, est moins disposé que ses prédécesseurs à revendiquer des droits 
trop dispendieux à exercer. Il répond, le 30 octobre, « que c'est à la 
ville à faire cette réparation, le bras de la rivière lui appartenant, et 
elle en retirant les profits et avantages ». M. de Corny prend alors le 
moyen de faire écrire au baron de Breteuil, secrétaire d’État, afin 
qu'il saisisse le ministre de la Guerre, maréchal de Ségur, du litige. 
Le 1°r juin 1787, sept mois après, — on voit que les lenteurs adminis- 
tratives ne sont pas d'invention récente, — le maréchal demande son 
sentiment motivé à M. de Paulmy, en lui expliquant qu'il souhaite 
vivement pouvoir constater la légitimité du refus qu'il a opposé na- 
guère, attendu que cette réparation d’une berge qui a plus de deux 
cents toises de long serait une lourde dépense pour son département, 
sans compter la charge de l'entretien futur qui serait par là même 
reconnue. Comme réponse, Paulmy envoie un long mémoire où il 
explique que partout, dans Paris, l'entretien des quais, ports, berges, 
est à la charge exclusive de la municipalité, comme celle-ci a seule 
toute juridiction sur l’eau et qu’il n’y a donc pas de raison de faire 
exception pour l’unique point du parcours de la Seine qui est devant 
l’Arsenal. Qu'en advint-il? La Révolution allait bientôt détourner 
les gens du temps de pareilles questions ?. 

A cette date de 1787, depuis longtemps, bien entendu, M. Pino- 
chet était mort. Il était mort en février 1733. Bien que la succession 
de son fermage du Mail ne fût pas en apparence très tentante, elle 
avait été sollicitée par un homme qui a sa place dans l’histoire de la 


1. Bibl. de l’Institut, ms. 373, p. 453. 
2. Bibl. de l’Arsenal, ms. 4046, fol. 453, 491, 493. 
3. Bibl. de l’Institut, ms. 400, p. 302. 


construction de l’Arsenal au xviri® siècle, le maçon Destriches : 
ce maçon, avec son père, a édifié, d’après les plans de Germain Bof- 
frand, la façade de l’Arsenal que l'on voit aujourd’hui sur le boule- 
vard Morland. Destriches tenait beaucoup à avoir le Mail. Il offrait 
de s'entendre avec les héritiers de Pinochet et de les dédommager. 
I avait de beaux projets. Il voulait relever le Mail d’un pied et demi, 
ce qui le rendrait plus praticable. Il y dépenserait bien, il ke savait, 
5 à 6,000 livres. Il comptait ensuite construire un pont vers l’île Lou- 
viers. Seulement, il désirait un bail de vingt ans, attendu que les 
frais de remise en état du Mail seraient élevés : réparation des bâti- 
ments, des chaussées, du pavé, le tout, 10 à 12,000 livres. D'ailleurs, 
il avait confiance, et naïvement, il faisait ses calculs à Bnillon. Il 
louerait le cabaret situé à la porte du Mail 1,500 livres ; le bâtiment 
dont il vient d’être question, 300 ; le passage sur les chaussées lui 
rapporterait 2,500 livres, tout calculé, 1l aurait un bénéfice net de 
800 livres. Mais, répétait-il, il lui fallait ses vingt ans assurés de jouis- 
sance. On les lui accorda!. Nous voyons qu'on lui renouvelait le 
bail encore le 8 novembre 1764, trente ans après, pour neuf ans. 

A ce moment, le Mail ne devait pas être cependant une si bonne 
affaire que le pensait Destriches. Les joueurs ne venaient plus. A 
quoi servait même maintenant l’Arsenal? Aux xvie et xvire siècles, 
il avait rendu de grands services. On y avait fondu des canons; on 
y avait gardé l’artillene, les munitions, les armes. Mais depuis que 
Louis XIV avait décidé de distribuer à proximité des frontières, dans 
les places fortifiées, les fonderies, ateliers, magasins, armes et muni- 
tions nécessaires à la guerre, l’Arsenal n'avait conservé qu'une fonde- 
rie où avaient été fondus sous Louis XIV les bronzes de Keller qui 
ornent les parterres du château de Versailles ; puis, les grands bâti- 
ments élevés par Sully ne servant plus à rien, avaient été convertis, 
au xviiie siècle, en logements que le roi accordait par la grâce de 
brevets spéciaux à de vieux serviteurs ou à quelques privilégiés, 
d’anciens ministres de la Guerre, tels que le comte de Saint-Germain, 
qui y mourut, ou des artistes comme Hubert Robert et Riesener ?. 

Le résultat fut que l’idée vint peu à peu à nombre de gens qu'il 
fallait affecter l’Arsenal à d’autres destinations, voire même, comme 
nous allons le voir, l’aliéner et le faire disparaître. 

Dès 1727, par exemple, il est question de transporter dans le Mail 


1. Bibl. de l’Institut, p. 568 ; ms. 401, P. 49, 106, 132, 165, 252, 346, 443, 
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le marché aux veaux. On vint arpenter le terrain : il allait à merveille. 
Chose singulière, apparaît dans cette affaire la duchesse du Maine, 
qui s'intéresse à l'entreprise, pousse à sa réalisation avec vivacité, 
trépide, même. Suppose-t-elle que son pavillon sera plus agréable 
avec cette prespective d’un marché à bestiaux? Pas le moins du 
monde, et son intendant Brillon va nous dévoiler la raison de son 
zèle : c'est qu'on lui a promis un fort « pot-de-vin ». Elle est, en effet, 
toujours si près de ses pièces, elle voit son mari si accablé de ses trois 
millions de dettes et de ses six cents créanciers qui sont à ses trousses 
qu'elle ne néglige aucune occasion de trouver quelque bénéfice for- 
tuit. Malheureusement, l’histoire ne marche pas. Les bouchers font 
une opposition terrible. Ils prétendent qu'il y a une distance d’un 
quart de lieue à parcourir, qu’on ne trouvera pas assez de cabarets 
dans l'endroit ; que tout le monde se plaindra : les propriétaires des 
maisons voisines de l'emplacement que l’on quitte, les gagne-deniers, 
les gens du pont. Au moindre renchérissement de la viande, les bou- 
chers la mettront sur le compte du déplacement. Bref, le projet 
n’aboutit pas!. 

En 1723, la ville songea alors à établir un port à la place du Mail. 
Pour ne pas inquiéter les habitants de l’Arsenal, elle dit qu’on n'y 
débarquerait que des marchandises plates, afin de soulager le port 
Saint-Paul, beaucoup trop encombré. Cette fois, Mme du Maine n'in- 
tervint pas, et les officiers du bailliage firent à ce projet l'opposition 
la plus ardente. Ils invoquèrent l'esthétique : il convenait, disaient- 
ils, que le château de l’Arsenal gardât la décoration, sous ses fenêtres, 
d'un mail ombragé encadrant son architecture, que ce serait une 
erreur de gâter ce coin de Paris, et l'idée ne fut pas réalisée 3. 

Mais vers 1787, le projet d’ahéner définitivement l’Arsenal prit 
corps. Avec l’Assemblée des notables, cinq ministres eurent successi- 
vement la pensée de cette vente : le maréchal de Ségur, ministre de la 
Guerre ; le comte de Brienne, également secrétaire d'État de la 
Guerre ; son frère, Loménie de Brienne ; l'archevêque de Toulouse ; 
Necker, d'accord avec M. de Montbarey, aussi ministre de la Guerre ; 
les raisons qui les inspiraient tous étaient des raisons d'économie. 
- L’Arsenal ne servait plus à rien. Il coûtait beaucoup plus qu'il ne 
valait. Le lotissement servirait admirablement à tout le petit peuple 
du quartier Saint-Antoine, qui y logerait à l'aise. Une compagnie 
s'était déjà même présentée pour acheter l’Arsenal. Réaliser l'affaire 
serait s'assurer un profit net à la place de dépenses inutiles. 

Il est curieux de lire le mémoire dans lequel le gouverneur de l’Ar- 
senal, M. de Paulmy d’Argenson, expose au comte de Brienne les 


1. Bibl. de l’Institut, ms. 396, p. 133 ; ms. 398, p. 6, 18. 
2. Ibid., ms. 400, p. 185. 


raisons, très fortes à son avis, qu'il a de s'opposer à l’exécution de ce 
projet. L’Arsenal, dit-il, est habité par de nombreuses personnes qui 
y sont en vertu d’un brevet du roi. On ne peut pas leur retirer cette 
grâce royale qui est acquise et correspond à des services rendus. On 
ne pourrait vendre le terrain que nu et non habité, sinon il serait 
grevé de servitudes susceptibles de faire reculer les acheteurs. 

D'autre part, l’Arsenal est un fief ; il fait partie du domaine de la 
couronne. Que le domaine de la couronne soit inaliénable, c'est un 
des pnncipes fondamentaux les plus solides du droit public du 
royaume. 

On trouve que l’Arsenal coûte beaucoup pour ce à quoi il sert. 
Mais les employés qui y sont attachés sont rémunérés de façon déri- 
soire. Le titre de gouverneur que porte M. de Paulmy est honori- 
fique. Pense-t-on qu'il ne touche que 600 livres de traitement par 
an? Le reste, à l'avenant. L'ensemble de l’Arsenal, personnel, entre- 
tien, réparations, ne coûte pas au roi plus de 10 à 12,000 livres. Si 
on veut chasser les habitants, il faudra les dédommager, puisque ce 
sont d'anciens serviteurs, des officiers d'artillerie ou leurs veuves et 
que le logement qu'on leur donne équivaut à une sorte de retraite, 
d'où des frais à prévoir. Pourquoi ne loueraiït-on pas les locaux va- 
cants? Peut-être que le produit couvrirait les dépenses. Pourquoi, à 
la rigueur, ne mettrait-on pas les réparations à la charge des occu- 
pants? Ils accepteraient. 

Aliéner l’Arsenal encore était dangereux. Avec la Bastille, l’Arse- 
nal formait un ensemble, le long des fossés des fortifications et de la 
Seine, constituant une sorte de place munie de canons qui mainte- 
nait le faubourg Saint-Antoine, en face. Au temps de la Fronde, la 
cour n'avait-elle pas eu l’idée de venir s’y réfugier comme dans un 
réduit ? 

Puis aliéner le terrain, le lotir, mais il ne se vendrait pas ! Ce n'était 
pas de ce côté-là que se portait le public. Il allait vers le faubourg 
Saint-Honoré, vers Saint-Germain-des-Prés, la Chaussée-d’Antin, 
dans la direction du couchant. A l’Assemblée des notables avait été 
proposée une idée peut-être plus pratique qui était de constituer là 
une grande « gare », en y comprenant aussi le terrain des anciens 
Célestins. Il est vrai que bien plus naturellement la gare en question 
se trouvait constituée par le bras du Mail, le long de l’île Louviers, 
le quai des Célestins, le quai Saint-Paul, celui de l'Orme, puis le pont 
Marie, la place aux Veaux, le port au Blé, la grève, enfin le Pont-au- 
Change et même le Pont-Neuf. 

Et M. de Paulmy d’Argenson suppliait que ces observations fussent 
examinées avec attention. Il ajoutait que les ministres de la Guerre 
étaient induits en erreur, non par leur premier commis, — nous 
dirions aujourd'hui par le directeur, — de l'artillerie, qui connaissait 


bien la question et la jugeait comme il le fallait, mais par le premier 
commis de la finance de la guerre, — le directeur de la comptabilité, 
— qui, lui, ne voyait pas tous les éléments de la question !. 

On n'aliéna pas l’Arsenal, moins peut-être pour ces motifs qu'a 
cause des difficultés interminables qu'on a toujours à faire aboutir 
de grands projets. La Révolution vint, qui occupa autrement les 
esprits, et l’Arsenal fut conservé, grâce à la magnifique bibliothèque 
de M. de Paulmy d’Argenson, qu'il abritait et qui le sauva. 


Louis BATIFFOL. 


LA MAISON MORTUAIRE DE COLIGNY 


I. — L'OPINION REÇUE 


Le problème. — Les récits des contemporains sur le massacre de la 
Saint-Barthélemy ne laissent aucun doute que Gaspard de Coligny, 
amiral de France, a été assassiné, la nuit du 24 au 25 août 1572, dans 
une maison de la rue de Béthisy. 

En 1572, cette rue, prolongement oriental de la rue des Fossés- 
Saint-Germain-l'Auxerrois, dont l'actuelle rue Perrault est un reste, 
allait de la rue de l’Arbre-Sec à la rue des Bourdonnais, ayant 
absorbé, au xv® siècle, dans sa partie est, l’ancienne rue de la Char- 
penterie. 

Après l'ouverture, en 1690, de la rue du Roule, dans le prolonge- 
ment de la rue de la Monnaie, le nom de rue des Fossés-Saint-Germain 
fut étendu à l'est, en 1702, jusqu'à la nouvelle voie, qui forma la 
limite du quartier du Louvre, de manière que la rue de Béthisy fût 


1. Voir les documents relatifs à toute cette affaire, dans le ms. 4046 de la 
Bibl. de l’Arsenal, entre autres, fol. 507, 508, 509, 510. Pour terminer nous 
signalerons encore un dernier détail relatif aux discussions de la ville et du 
Grand Maître au sujet du Mail. La municipalité avait un bateau pour faire 
la visite des ponts. Elle voulut en construire un sur le terrain du Mail. Ce 
fut une nouvelle discussion dont on ne se tira qu’en convenant que la muni- 
cipalité demanderait l'autorisation au Grand Maître. Le lancement de ce 
bateau en juillet 1735 fut toute une cérémonie. « Messieurs de la ville » 
vinrent, à cet effet, au pavillon de la duchesse du Maine que l’on orna pour 
la circonstance. Le bateau avait coûté 25,000 livres. Il fut lancé à six heures 
du soir. Mais il paraît que la réception avait été mal préparée, car les « Mes- 
sieurs de ville » furent obligés d'aller envoyer chercher ailleurs des rafrai- 
chissements (Bibl. de l’Institut, ms. 401, p. 475, 491, 492). 
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tout entière dans un même quartier, celui de Sainte-Opportune. Mais 
il ne faut pas perdre de vue l’état ancien quand on cherche la maison 
où mourut Coligny. 


Lonnd à Los sd 


FF bin 
D'APRÈS JACOUBET (1833) 


La rue de Béthisy, citée dès le xr1re siècle et, au début du xiv®, 
dans le poème de Guillot, ne comprenait originairement que le petit 
tronçon situé entre la rue de la Monnaie et la rue Tirechape. A 
l'ouest, entre la rue de la Monnaie et la rue de l’Arbre-Sec, la voie 
s'appelait rue au Comte-de-Ponthi, à cause d'un hôtel des comtes de 
Ponthieu situé au coin nord de la rue de l’Arbre-Sec et que des actes 
du xv° siècle de l’abbaye de Montmartre montrent comme mitoyen 
du fief du For-aux-Dames!. C'est Jaillot qui a nettement débrouillé 
le premier les différentes appellations de cette voie. 

Coligny, toujours en campagne et peu en sûreté à Paris, y possé- 
dait cependant, dans la rue Saint-Jacques, une maison signalée par 
la taxe de 1572, dont il sera question plus loin. En août 1572, il 
n'était que de passage dans la capitale, pour assister au mariage 
d'Henri de Navarre et de Marguerite de Valois. Il s'était logé près du 
Louvre, probablement chez un ami, qui lui avait prêté sa maison, 
ce qui ne facilite pas les recherches. 

Aucun chroniqueur du xvi® siècle ne fournit d'indication quel- 
conque sur l'emplacement de cette maison, et nos renseignements 
ne datent que du xvirie. En 1725, dans une note de la Henriade, 
Voltaire indique qu’elle était alors une maison meublée, dite hôtel 
Saint-Pierre, où l'on montrait la chambre de Coligny. Dans les Vies 


1. Voir mon étude sur ce fief. 
2. Jaillot, IIIe Quartier, p. 11 ; IVe Quartier, p. 21. 


des hommes illustres publiées de 1739 à 1768, par du Castre d’Auvi- 
gny, puis l’abbé Pérau et enfin Turpin, on lit, au tome XV (1747), 
une notice sur la maison de l’amiral!, mentionnant qu'elle appar- 
tient alors à M. Pleurre de Romilly, maître des requêtes, et est deve- 
nue une auberge, dite hôtel de Lisieux, où « la grandeur et la hauteur 
des pièces annoncent partout que ça a été autrefois la demeure d'un 
grand seigneur ». L'auteur ajoute : « J’ai vu l'appartement de Coli- 
gny.. La chambre où couchait l'amiral est occupée aujourd’hui 
(mars 1747) par le célèbre M. Vanloo, de l’Académie royale de pein- 
ture. » Enfin, dans une lettre de 1776, l’actrice Sophie Arnould dé- 
clare être née, en 1744, dans la chambre où mourut Coligny. On verra 
plus loin que, dans les trois cas, il s’agit de l’ancien hôtel de Pon- 
thieu. 

Mais, à la même époque, deux autres historiens de Paris indi- 
quaient une maison différente. Dans ses Essais historiques sur Paris, 
publiés en 1742 et réédités en 1754, 1759, 1766-1777, 1787, Poullain 
de Saintfoix déclarait, à l’article de la rue de Béthisy : « C'est dans la 
deuxième maison à gauche, en entrant par la rue de la Monnaie, et où 
est à présent une Messagerie, que l'amiral de Coligny fut assassiné la 
nuit de la Saint-Barthélemi 15724. » En 1772, Jaillot écnvait : « Il 
est vrai que Gaspard de Coligny, amiral de France, y demeurait (rue 
de Béthisy)... Cette maison a été occupée depuis par les seigneurs de 
Rohan-Montbazon, dont elle porte encore le nom3 ». En 1779, dans 
leur Dictionnaire historique, Hurtaut et Magny copièrent textuelle- 
ment la phrase de Saintfoix f. 

Saintfoix et Jaillot désignent, on le verra, le même immeuble, 
l'hôtel de Montbazon, situé dans la rue de Béthisy, un peu à l’est des 
rues de la Monnaie et du Roule, et qui, à la fin du xviri® siècle, por- 
tait encore, à son fronton, son nom inscrit en lettres d’or sur une 
plaque de marbre noir. Piganiol nous apprend que Hercule de Rohan, 
duc de Montbazon, grand-veneur de France et gouverneur de Pans, 
mort le 16 octobre 1654, fut le dernier de cette famille à l’habiter, 
l'ayant quitté dix ou douze ans avant sa mort pour aller loger rue 
Barbetteÿ. 

Ce même Piganiol, dans son édition de 1742, avait dit : « L'on voit 
par là qu'une partie de la rue de Béthisy est renfermée dans ce quar- 
tier (du Louvre), et c'est dans cette partie que Gaspard de Coligny, 
amiral de France, avait son Hôtel, où il fut assassiné à la Saint-Bar- 


1. Tome XV (1747), p. 555, note A. 

2. Édition 1766, t. I, p. 83. 

3- Jaillot, IIIe Quartier (Sainte-Opportune), p. 12. 
4. Dichionnaire, t. IV, p. 283. 

5. Piganiol (1742), t. IE, p. 70; (1765), t. II, p. 173. 
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thélemi. La tradition veut que cet Hôtel fût la maison, où est au- 
jourd'hui le Bureau Général du Tabac!. » Ce passage, qui désignait 
les environs de l’ancien hôtel de Ponthieu, renfermait une double 
inexactitude. Depuis 1702, aucune partie de la rue de Béthisy n'ap- 
partenait au quartier du Louvre et jamais Coligny n'avait possédé 
d'hôtel propre dans cette rue. Aussi, dans l’édition posthume de 1765, 
remaniée par Mariette et l'abbé Pérau, la mention fut-elle suppri- 
mée. Ce qu'il faut en retenir, c'est que Piganiol partageait la 
croyance de Voltaire et de l'abbé Pérau, auteur du tome XV des Vies 
des hommes 1llustres. 


Chéronnet et Troche. — Il semble néanmoins qu'à la fin du 
xvitIe siècle et au début du x1x® la grande autorité de Jaillot avait 
fait prévaloir l'identité de la maison mortuaire de Coligny avec l’hô6- 
tel de Montbazon, qui portait alors le n° 20 de la rue de Béthisy à, 
En 1808, dans son Tableau historique de Paris, Bins de Saint-Victor 
répétait Jaillott. Dans son édition de 1825, Dulaure disait : « Cette 
maison est devenue, dans la suite, une auberge appelée l’Hôtel Saint- 
Pierre. Il y a peu de temps que l’on y montrait encore la chambre où 
fut assassiné l'amiral. » Il répétait donc Voltaire; mais, contraire- 
ment à Voltaire, il croyait que la maison était à l'est de la rue du 
Roule, puisqu'il ajoutait : « On a dit récemment que cette maison 
était située plus près du Louvre, dans la rue des Fossés-Saint-Ger- 
main-l’Auxerrois... Je n'ai point examiné le fait ; mais il est certain 
que le logis de l'amiral était situé rue Béthisi et que la partie de la rue 
qui se trouve entre les rues du Roule et de l’Arbre-Sec a porté an- 
ciennement le nom de Béthisi. Ainsi l'amiral a pu être logé dans cette 
parties.» 

En 1838, dans son Paris historique, Charles Nodier répétait Saint- 
foix et Jaillot et mettait le meurtre de Coligny à l'hôtel de Montba- 
zon, « rue Bétisy, n° 20 », dont il donnait une vue de la cour, montrant 
une tourelle d'escalier en encorbellement et l'enseigne : À l'Amiral 
Coligny. Il ajoutait que cette maison, « petite, mesquine, n’a rien 
dans son extérieur qui annonce la demeure d’un des personnages les 
plus éminens du royaume », et que « plusieurs savants, entre autres 
M. Le Prieur de Blinvilliers, pensent qu’elle n'était qu'une dépen- 
dance de l'hôtel de Coligny », lequel se trouvait plus à l’ouest, « dans 
le bâtiment beaucoup plus remarquable qui est devenu l'hôtel de Li- 


1. Piganiol (1742), t. II, p. 168. 

2. Piganiol (1765), t. II, p. 273. 

3. Voir le croquis, d'après le plan de Jacoubet (1833). 
4. Tome I, p. 293. 

5. Dulaure (1825), t. IV, p. 315 note. 
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sieux ». Il concluait : « Nous partageons leur opinion, mais nous de- 
vions avoir égard aux traditions les plus communes. » 

Ces traditions allaient être victorieusement battues en brèche par 
les articles que Dominique-Jacques-François Chéronnet et N.-M. 
Troche firent paraître en 1845 et 1851 dans la Revue archéologique. 

Chéronnet, l'historien de Montmartre, modeste employé dans une 
papeterie, occupant ses loisirs à des recherches consciencieuses, 
d'après les documents originaux, devait avoir eu connaissance, par 
Troche, des titres de propriété communiqués, vers 1840, à celui-ci par 

M. Baron, possesseur des restes de l’hôtel de Ponthieu, portant alors 
le n° 14 de la rue des Fossés-Saint-Germain-l'Auxerrois (croquis 
page 23). Il déclara dans son article? que le n° 20, rue de Béthisy 
occupé alors par M. David, négociant, « dit aujourd’hui à tort l’hôtel 
Montbazon » et désigné par Dulaure (?) et Nodier (celui-ci sans y 
croire), n'avait jamais été la maison de Coligny. Citant la Henriade 
et les Vies des hommes illustres, il établissait que les dénominations 
d'hôtel Saint-Pierre ct d'hôtel de Lisieux, que le nom de M. Pleurre de 
Romilly s’appliquaient à l’ancien hôtel de Ponthieu, lequel apparte- 
nait en 1536 au chancelier Antoine du Bourg et avait été acquis de 
ses héritiers, le 10 août 1617, par le duc de Montbazon, ce qui conftr- 
mait le dire de Jaillot. La rue où il donnait portait bien alors le nom 
de Béthisy. Ses restes encore visibles, notamment l'escalier, révé- 
laient l’ancienne demeure seigneuriale, alors que, au n° 20, rue de 
Béthisy, « on ne trouvait rien qui pôt justifier, en quoi que ce soit, 
cette célébrité ». C’est bien là que Sophie Arnould était née, puisque 
les titres de l'immeuble renfermaient le bail fait à son père. Enfin, en 
fouillant dans sa cour, M. Baron, propriétaire actuel, avait trouvé de 
nombreux ossements humains, qui devaient être les vestiges du mas- 
sacre de la Saint-Barthélemy. Quand Saintfoix montrait la maison 
mortuaire de Coligny « la deuxième à gauche en entrant par la rue de 
la Monnaie », il avait confondu cette dernière rue avec la rue de 
l'Arbre-Sec et ce lapsus avait été la cause de toutes les erreurs. 

En 1851, N.-M. Troche reprit la question, déclarant le travail de 
Chéronnet « incomplet 4 ». Il était chef de bureau de l'état civil du 
IVe arrondissement, collaborait à la Revue archéologique et s'était déjà 
fait connaître par un « Mémoire historique et critique » sur la chapelle 
de la Sainte-Vierge de l’église Saint-Germain-l’Auxerrois (1848), une 


1. Paris historique. x°T vol. : Hôtel de Montbazon (non paginé). 

2. D.-J.-F. Chéronnet, l'Hôtel de Coligny, rue des Fossés-Saint-Germain- 
l'Auxerrois, n° 14. Revue archéologique, 1845, p. 721-725. 

3. Ilétait mort dès novembre 1538. 

4. Troche, Notice sur l'ancien hôtel de Ponthieu, où fut tué l'amiral Gas- 
pard de Coligny, le 24 août 1572. Revue archéologique, 1851, p. 589-604. 


« Notice historique sur l'hôtel de Sens » (1849), un « Mémoire histo- 
rique et archéologique » sur l'hôtel du Chevalier-du-Guet (1850), 
d'autres travaux encore. 

Contrairement à Chéronnet, il admettait que le n° 20 de la rue de 
Béthisy était bien l'immeuble « connu depuis 16 r 7 sous le nom d’hô- 
tel de Montbazon ». Mais. s'appuyant sur Jaillot (?), Nodier, Prieur 
de Blinvilliers et Weiss (?), il admettait que cette maison était une 
« ancienne dépendance » de l'hôtel de Ponthieu, qui s’étendait, à 
l'origine, de la rue de l’Arbre-Sec à la rue Tirechape!. D'après les 
titres de propriété, le 22 octobre 1536, devant les notaires Claude et 
Jean Horeau, Jean Prévost, greffier royal à Tours, avait vendu au 
chancelier Antoine du Bourg l’ancien hôtel de Ponthieu, sis rues de 
Béthisy et de l’Arbre-Sec ; l'acte parlait de plusieurs corps d'hôtel, 
cours et jardins, ce qui rendait « évident » qu'il s'étendit jusqu’à la rue 
Tirechape. L'un de ces corps d'hôtel était « l’ancien fief ecclésiastique 
appelé le Roule ». 

Coligny n'avait pas d'hôtel à Paris et, en 1572, logeait à l’hôtel de 
Ponthieu comme ami de la famille protestante du Bourg. C’est bien 
là, dans la chambre du deuxième étage sur cour, qu'on montrait 
encore (en 1851), que son cadavre avait été jeté par la fenêtre. La 
maison avait deux portes, dont une sur la rue de l’Arbre-Sec, comme 
l'indiquaient les vignettes du temps. 

Le 10 août 1617, Jacques d'Estaing ct Catherine du Bourg, sa 
femme, revendirent l'hôtel, resté quatre-vingts ans dans la famille 
du Bourg, à Hercule de Rohan, duc de Montbazon, qui le fit réparer 
et vint y habiter. En 1628, il épousa Marie de Bretagne, dont Talle- 
mant a si cruellement parlé ?, et, entre 1632 et 1643, revendit l’hôtel 
à Gabriel Cottignon, seigneur de Chanvry, secrétaire de la reine Marie 
de Médicis, qui en fit, avant 1650, un hôtel meublé dit de Lisieux. 
Suivant partage du 13 janvier 1666, devant Loret, l’ancien hôtel de 
Ponthieu fut divisé en quatre lots, dont le principal, l'hôtel de Lisieux, 
échut à Pierre de la Porte et à Françoise Cottignon, sa femme. Il 
passa à leur fils Gabriel de la Porte, puis aux petits-enfants de celui-ci, 
Gabriel de Pleurre, seigneur de Romilly, maître des requêtes, et sa 
Sœur, qui en étaient propriétaires en 1747. 

Dans une lettre de 1776, Sophie Arnould dit qu'elle naquit, le 
14 février 1744, dans la chambre de Coligny. Cependant, le bail fait 
à son père Jean Arnould, hôtelier, devant Perret, n’est que du 
22 septembre 1752. 

On voit encore au 20 de la rue de Béthisy, à l’hôtel de Montbazon, 


1. Ni Jaillot, ni Weiss (Biographie universelle, t. IX, p. 240) ne disent rien 
de tel. Seul, Prieur de Blinvilliers, d'après Nodier, a émis cette opinion. 
2. Tallemant, t. IV, p. 461 et suiv. 
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un monogramme formé d'un H et de deux C adossés, qui est celui 
d'Hercule de Rohan!, et une plaque de cheminée aux armes de 
Charles d’Albert de Luynes, époux de Marie de Rohan, la future du- 
chesse de Chevreuse. « Au nom du bon sens », on ne peut y voir la 
maison où mourut Coligny. Saintfoix, qui le désigne comme tel, a 
confondu la rue de la Monnaie avec la rue de l’Arbre-Sec. 

Et Troche concluait : « Nous croyons, à force de recherches et de 
mûres réflexions, avoir invinciblement indiqué le véritable lieu où 
mourut l'amiral Gaspard de Coligny, rue des Fossés-Saint-Germain- 
l’Auxerrois, n° 14. Il y a assurément, dans le domaine historique, 
des faits qui ne reposent pas sur une base plus solide et qui n'en sont pas 
moins admis comme incontestables. » Ce n'est guère l'attitude d’un au- 
teur, en possession d’une démonstration « invincible ». 


Les derniers critiques. — Elle a été cependant admise comme telle 
depuis 1851. En 1879, dans son livre sur la Saint-Barthélemy et la 
critique moderne, dont le titre promet beaucoup plus qu'il ne tient, 
Henri Bordier fit sienne la thèse de Troche, qui lui paraissait entière- 
ment conforme à l'indication de Jaillot?. Il reproduisit un plan du 
quartier, fait par Hoffbauer d’après Gomboust, mettant la maison 
de Coligny la première dans la rue de Béthisy à l'est de la rue de 
l’'Arbre-Sec, dont elle était séparée par un petit immeuble ouvrant 
sur cette dernière rue. Il reproduisit aussi comme la maison de Coli- 
gny la hithographie de Nodier, sans voir qu'il s’agissait de l’hôtel de 
Montbazon, plus à l’est. Enfin il versa au débat le rôle d’une taxe 
de 300,000 livres, levée par ordre du roi de mai à juillet 15715, où 
la maison en question est indiquée comme appartenant « au sieur de 
Villarseau » et louée à M. Dolu, argentier du roi, mais comme vide à 
cette époque et non taxée. D'après les titres consultés par Troche, 
ce Villarceaux devait être un du Bourg, qui avait sans doute prèté à 
Coligny son immeuble inoccupé. 

En 1886, le baron Alphonse de Ruble fit paraître une étude parti- 
culière sur cette taxe, décrétée le 24 février 1571, mais levée d'avril 
à juillet 15724. À propos de la rue de Béthisy, il émit l'opinion que 
si l'amiral avait logé chez un du Bourg, ce ne pouvait être chez le 


1. C’est en réalité celui de Henri II. 

2. La Saint-Barthélemy, p. 39-42. 

3. En réalité, d'avril à juillet 1572, juste avant la Saint-Barthélemy. 
Bibl. nat., ms. fr. 11692. 

4. Mémoires de la Société de l'Histoire de Paris, t. XIII (1886), p. 1-16. 
Cette étude présente de nombreuses inexactitudes. 

5. L'auteur n’a pas remarqué que l'amiral n’a logé chez un du Bourg que 
s’il a logé à l’ancien hôtel de Ponthieu, le nom de son propriétaire étant 
fourni par les titres de l'immeuble. 


sieur de Villarceaux, cette terre ne figurant pas dans l’arbre généalo- 
gique de la famille, mais à l'hôtel de Rochefort, figurant dans la 
taxe pour 300 livres, les du Bourg étant seigneurs de Rochefort. 

Henri Bordier répondit! que les maisons étaient taxées, dans le 
rôle, non d’après leur importance, mais d’après la fortune de leur 
locataire. Ce n’était pas parce qu'il pavait 300 livres que l'hôtel de 
Rochefort était plus digne de Coligny que l'hôtel de Villarceaux, qui 
ne payait rien, étant vide. D'autre part, l’absence d’une terre de Vil- 
larceaux dans le dossier de la famille du Bourg réuni par d’'Hozier 
ne signifiait pas grand'chosef. Par ailleurs, Jaillot identifiait for- 
mellement la maison de Coligny avec un hôtel de Rohan-Montbazon, 
« dont elle portait encore le nom » quand il écrivait en 1772. Or, seul, 
l'ancien hôtel de Ponthieu, acquis en 1617 par Hercule de Rohan, 
répondait à la question. Enfin, la maison de Coligny « était indubila- 
blement (?) située à l'extrémité de la rue de Béthisy, à l'angle de la 
rue de l’Arbre-Sec » ; ses derniers vestiges, démolis en 1853, étaient à 
l'emplacement du n° 144 de la rue de Rivoli. Or, le texte de la taxe 
de 1572, partant de la rue Tirechape, indiquait : 

Douze maisons. 

M. le comte de Rochefort, 300 livres. 

Six autres maisons. 

M. Forget, conseiller en la cour, 210 livres. 

Mne de Saint-Ciergue, 300 livres. 

La maison du sieur de Villarceaux, occupée par M. Dolu. 

Donc l’hôtel de Rochefort était situé vers le milieu de l'intervalle 
entre la rue Tirechape et la rue de l’Arbre-Sec, et sa situation ne per- 
mettait pas d’y placer le logis de l’amiral. 

Soumettant cette réponse de Bordier au Conseil de la Société de 
l'Histoire de Paris, le 8 mars 188735, Edgar Mareuse déclarait que, 
après des recherches personnelles, il avait « acquis la certitude » que 
Coligny était mort « dans la maison qui portait le n° 14 de la rue de 
Béthisy, devenue plus tard rue des Fossés-Saint-Germain-l’Auxer- 
TOIS » (lisez : dans la maison de la rue de Béthisy, devenue plus tard 
le n° 14 de la rue des Fossés-Saint-Germain-l’Auxerrois). Le travail 
de Troche « ne laissait plus subsister le moindre doute à ce sujet ». 
D'ailleurs, Jaillot identifiait la maison avec un hôtel devenu de 


1. Bulletin de la Société de l'histoire du protestantisme français, 1887, 
P. 105-112. 

2. Le seigneur de Villarceaux le plus connu en 1572 était Nicolas de Mor- 
nay, époux d'Anne Lhuillier, qui habitait, rue Tirechape, une maison héri- 
tée de son beau-père Eustache Lhuillier (voir mon étude sur le Fief du 
Roule). Je suis persuadé que c'est de lui qu'il s’agit dans le rôle de 1572, 
peut-être comme acheteur à vie de l'hôtel de Ponthieu. 

3. Bulletin, 1887, p. 38. 
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Montbazon. Or, l'hôtel de Montbazon figurait bien à cette place sur 
le plan de Boisseau. 

Enfin, dans son charmant livre intitulé : De quelques assassins, 
après avoir identifié, dans un modèle de discussion topographique, la 
maison d’où, le 22 août, deux jours avant la Saint-Barthélemy, Mau- 
revert avait tenté d’assassiner Coligny !, M. de Vaissière s'en tenait, 
quant à la demeure de l’amiral, à la thèse de Chéronnet, de Troche 
et de Bordier, qu'il estimait « démontrée assez péremptoirement? ». 


Discussion. — J'avoue ne pas être de son avis, et si je l'ai adopté 
moi-même dans ma nouvelle édition du Guide pratique du marquis 
de Rochegudeñ, c'est faute d’avoir eu le temps d'étudier la question, 
car je ne sais rien de plus léger et de plus superficiel que les arguments 
invoqués. 

Aucun titre de l’ancien hôtel de Ponthieu ne fournit le nom d'hôte! 
Saint-Pierre, indiqué par Voltaire. Ces titres fournissent les noms 
d'hôtel de Lisieux et de Pleurre de Romilly donnés par l'abbé Pérau 
(Vies des hommes illustres) ; mais l'autorité de celui-ci est sans valeur. 
Trouvant le nom d’hôtel de Montbazon attribué, de son temps encore, 
au n° 20 de la rue de Béthisy, Chéronnet déclare avec désinvolture 
que c’est là une erreur, comme une erreur l'indication de Saintfoix. 
Troche admet l'identification ; mais, pour sauver sa thèse, il adopte 
l'absurde hypothèse de Prieur de Blinvilliers, étendant le primitif 
hôtel de Ponthieu, sur 200 mètres de façade, de la rue de l’Arbre-Sec 
à la rue Tirechape, et faisant de l’hôtel de Montbazon une ancienne 
dépendance de l'hôtel de Ponthieu, acquise avec celui-ci par Hercule 
de Rohan en 1617 et démembrée seulement par le partage de 1666. 

Hypnotisés par cet achat de 1617, ni Chéronnet ni Troche n’ont vu 
que l'hôtel de Ponthieu, revendu par Hercule de Rohan avant 1643, 
ne pouvait être l'hôtel de Montbazon portant encore ce nom en 1772. 
Tous deux fondent leur conviction sur les vestiges du xvri® siècle, 
peut-être du xvi®, subsistant au n° 14 de la rue des Fossés, alors que 
rien de semblable ne se voyait au n° 20 de la rue de Béthisy, c’est-à- 
dire sur des arguments de sentiment. Quant à Bordier et au baron de 
Ruble, ils fondent la leur sur le nom de la famille protestante des du 
Bourg, l’un pour s'en tenir au n° r4, l’autre pour proposer le n° 20, 
sans que le second s’aperçoive que l’hypothétique propriétaire du 
Bourg est fourni par les titres du n° r4 et que rien n'indique par ail- 
leurs que l'amiral ait logé chez un membre de cette famille. Enfin, 
Mareuse a mal regardé le plan de Boisseau, où le nom d’hôtel de 


1. 3° édition, 1912, p. 127-131. 
2. Ibid., p. 127 et 161. 
3. 6° mille (1926), p. 198-199. 
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Montbazon n'est pas inscrit au coin de la rue de l’Arbre-Sec, mais à 
peu près au milieu de la rue de Béthisy, dans l’axe de la rue de la 
Monnaie. D'un bout à l’autre de la discussion, c'est le triomphe de 
l'idée préconçue. 

En somme, de la maison où mourut Coligny, nous ne savons que ce 
qu'avait recueilli la tradition du xvirie siècle, précisée par Saintfoix 
et Jaïllot, dont les témoignages sont les seuls à retenir : la maison 
était devenue un hôtel de Montbazon, qui portait encore ce nom en 
1772, et cette maison se trouvait du côté nord de la rue de Béthisy, 
la deuxième à gauche en entrant par la rue de la Monnaie, c’est-à-dire 
au n° 20 de 1833 (plan de Jacoubet). Nous allons voir que c’est bien 
B, en efiet, qu'était situé le véritable hôtel de Montbazon. 


II. — LES DONNÉES EXACTES 


L'hôtel de Montbazon. — Le vieil hôtel de Ponthieu occupait 
l'angle nord-est de la rue qui avait pris son nom (ci dessus page 23) 
et de la rue de l’Arbre-Sec, à l'emplacement des n°8 10 à 16 de la rue 
des Fossés-Saint-Germain-l’Auxerrois de 1833 (croquis page 23). Il 
était sur la censive de l'évêché et était borné au nord par le fief du 
For-aux-Dames (censive de Montmartre), à l'est par le fief du Roule. 

Ce dernier fief, bien que mouvant de l'évêché, n’était pas du tout 
ecclésiastique, comme l’a cru Troche. Au début du xive siècle, il 
appartenait à Geoffroy Coquatrix, important personnage des règnes 
de Philippe le Bel et de ses successeurs. La seigneurie englobait à la 
fois des terres situées au Roule, à Clichy et à la Ville-l'Évêque, plus 
un certain nombre de maisons des rues Tirechape, de Béthisy et de 
la Monnaie, en particulier « le grand hostel où l'on fait la monnaie du 
Roy, en la rue au Cerf!s. | 

Le 11 juillet 1350, Jeanne Coquatrix et Jean Porcheron, son époux, 
vendirent le fief, pour 150 livres, à Pierre de la Forest, évêque de 
Tournai. Il passa en 1496 à la famille Macheco, en 1596 à Nicolas 
Chevalier, maître des requêtes, puis président au Parlement, et, par 
lui, à la famille de Longueil?, dont les héritiers le conservèrent jus- 
qu'à la Révolution. 

Du côté nord de la rue de Béthisy, le fief du Roule s’étendait de- 
puis l’hôtel de Ponthieu exclus jusqu'aux abords de la rue Tirechape. 
Au nord, il n'allait pas jusqu'à la rue Saint-Honoré, dont il était 
Séparé par le fief du For-aux-Dames. A l'est, il était bordé par le fief 
de Tirechape, que traversait la rue du même nom. Rapporté au plan 


1. Voir mon étude sur la Maladrerie et le fief du Roule. 
_2. René de Longueil avait épousé Madeleine de Boullanc de Crèvecœur, 
nièce et héritière de Mme Chevalier. 
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de Jacoubet (1833), il allait, en somme, du n° 8 (inclus) de la rue des 
Fossés au n° 20 (inclus) de la rue de Béthisy (croquis page 23), cet 
intervalle ne comprenant, en 1645, que quatre maisons. 

En face du débouché de la rue de la Monnaie étaient deux maisons, 
plus tard réunies en une seule, appartenant au propriétaire du fief et 
en formant le chef-lieu. D’après le plan de Gomboust (1647-1652), 
il semble que le président René de Longueil, seigneur du Roule, y 
avait alors sa demeure. Puis la maison fut louée à l'État, qui y mit 
l'administration de la Douane. Le président René mourut en 1677 
et, en 1688, son fils, le président Jean de Longueil, qui habitait rue 
de l’Université, s'entendit avec les architectes Jean-Baptiste Predot 
et Jean Perrault pour leur vendre sa maison, afin d'ouvrir sur son 
emplacement une rue de cinq toises de large, réunissant la rue de la 
Monnaie à la rue des Prouvaires. L'arrêt du Conseil du 31 janvier 
1689 autorisa ce percement, qui « donnerait une très grande et facile 
communication du quartier Saint-Eustache au faubourg Saint-Ger- 
main », et, le 26 mars suivant, devant de Beauvais, Jean de Longueil 
régularisa la vente de son immeuble aux deux entrepreneurs !. 

Le 13 août suivant, il fit faire par Jean Beausire, maître des œuvres 
de maçonnerie de la ville, le bornage du fief au voisinage de la nou- 
velle voie et le plan joint à l'acte est fort intéressant (croquis ci- 
contre) %. La maison mitoyenne à l'ouest, appartenant au sieur de la 
Motte, est un démembrement de l’ancien hôtel de Ponthieu, corres- 
pondant au n° 10 de la rue des Fossés-Saint-Germain de 1833. Plus 
haut, « l'hôtel d'Anjou, à M. de la Porte, conseiller », formant échan- 
crure dans le fief, est l’ancien hôtel de Lisieux, passé, par le partage de 
1666, à Pierre de la Porte, époux de Françoise Cottignon (ci-dessus 
page 27), et qui avait changé son enseigne. Enfin, à l’est de la nouvelle 
rue est dessiné l’hôtel de Montbazon, dépendant du fief du Roule et 
s'étendant en profondeur jusqu'aux maisons de MM. d’Alambon et 
Fresquier, ouvrant sur la rue Saint-Honoré. Entre lui et la nouvelle 
voie s'étendait un petit espace, sur lequel Prédot fit construire. Le 
30 septembre 1690 eut lieu la visite du mur mitoyen entre Charles de 
Rohan, duc de Montbazon, et l'architecte Prédot, propriétaire d'une 
maison en construction, « où était autrefois la vieille Douane, à pré- 
sent appelée la rue du Roulle3 ». L'hôtel de Montbazon était donc 
« la deuxième maison à gauche, en entrant par la rue de la Monnaie », 
et c'est lui que désigne Saintfoix, comme Jaillot. 

Les déclarations faites au fief du Roule par les propriétaires de 


1. Arch. nat., S 1121 et 1203. 

2. Arch. nat., ZW 395. Un plan de la maison rue de Béthisy, n° 20, fait 
en 1809, est aux plans cadastraux. Arch. nat., F 117576. 

3. Arch. nat., Z!: 403. 
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l'immeuble nous donnent son histoire depuis le milieu du xvis siècle! 
En 1560, il fut saisi par l’Évêché, pour non-paiement des droits, 
sur Pierre de Bouteville, sieur de Vaux. Le ro février 1 568, il fut 
acquis par Jacques de Silly, comte de Rochefort, qui mourut sans 
enfants en 1571 et dont les redevances seigneuriales furent acquittées 
par Anne de Laval, veuve de son frère Louis de Silly, seigneur de la 
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Roche-Guyon. C'est ce « comte de Rochefort » qui figure pour 
300 livres sur la taxe de 1572 (ci-dessus page 29), et, en l'assimilant à 
un du Bourg, le baron de Ruble aurait dû observer qu'aucun membre 
de cette famille n’a jamais été comte dudit lieu (Rochefort-en-Y ve- 
line). 

Le comté de Rochefort et l'hôtel de la rue de Béthisy passèrent au 
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1. Arch. nat., S 17217. 
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neveu de Jacques de Silly, Henri de Silly-la-Roche-Guyon, qui céda 
l’hôtel à sa cousine germaine Éléonore de Rohan, mariée elle-même à 
son cousin Louis VI de Rohan, prince de Guéménée et comte de 
Montbazon, chef de la branche aînée. Le 13 novembre 1577, ceux-“i 
le donnèrent à leur fils aîné Louis de Rohan, comte de Montbazon, 
qui en fit l’aveu, le 8 mai 1581, à Mathieu Macheco, seigneur du 
Roule, et pour qui le comté de Montbazon fut érigé en duché-pairie 
par lettres patentes de 1588. C'est vers cette époque que l'immeuble 
prit le nom d’hôtel de Montbazon ou de Guéménée. 

Louis mourut célibataire le 12° novembre 1589, et son héritage fut 
recueilli par son frère cadet Hercule de Rohan, d'abord titré comte 
de Rochefort, puis duc de Montbazon, qui devint grand veneur de 
France et lieutenant général de la ville de Paris. Il épousa l’ancienne 
fiancée de son frère, Madeleine de Lenoncourt (morte en 1602), puis 
(en 1628) Marie de Bretagne-d’Avaugour. Il ne mourut que le 16 oc- 
tobre 1654, à quatre-vingt-six ans, ayant fait l’aveu de son hôtel, le 
11 février 1598, au président Nicolas Chevalier, puis, le 6 mars 1646, 
au président René de Longueil. 

L'immeuble passa à son fils Louis VII, aussi gouverneur de Paris 
et époux d'Anne de Rohan, sa cousine (mort en 1667), puis au fils de 
celui-ci, Charles II de Rohan, époux de Jeanne-Armande de Schom- 
berg (mort en 1699), enfin au fils des précédents, Charles III de Ro- 
han, époux de Marie-Anne d'Albert, puis de Charlotte-Élisabeth de 
Cochefilet, comtesse de Vauvineux, la fille de l’amie de Mme de Sévi- 
gné. Ce dernier mourut au château de Rochefort le 10 octobre 1727, 
et, par partage du 24 février 1732, la maison échut à son sixième fils, 
Armand- Jules de Rohan, archevêque de Reims (depuis 1722), qui en 
fournit déclaration, devant Plastrier, le 15 juin 1736, à Marie de Belle- 
forière de Soyecourt, veuve de Timoléon-Gilbert de Seiglière, sei- 
gneur de Boisfranc, et dame du Roule, comme héritière de son petit- 
neveu René-Prosper de Longueil. Le 18 décembre 1759, il renouvela 
cette déclaration au terrier d'Antoine-Louis-René Séguier, marquis 
de Luigné, petit-fils de Mme de Boisfranc. Il mourut au château de 
Saverne le 28 août 1762, et ses héritiers vendirent l'hôtel. Mais on 
comprend que l’immeuble portât encore le nom de Montbazon en 
1772, quand écrivait Jaillot, bien que, depuis plus d’un siècle, il ne 
fût plus pour les Rohan qu’une maison de rapport, Hercule de Rohan 
l'ayant quitté vers 1643 et ayant été le dernier à l’habiter (ci-dessus 
page 24). 

Quand on se reporte au plan de Boisseau (1649), on voit que, con- 
trairement à l’assertion de Mareuse (ci-dessus pages 30 et 31), l'hôte: 
de Montbazon est parfaitement dessiné à son emplacement exact, 
au nord-est du débouché de la rue de la Monnaie. Si le nom est écrit 
à côté, c’est pour ne pas masquer le dessin. 
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Il résulte de ce qui précède que si la tradition recueillie par Saint. 
foix et Jaillot est exacte, c'est dans l’ancien hôtel de Rochefort, c’est- 
à-dire à l’ancien n° 20 de la rue de Béthisy, remplacé par le n° 134 de 
la rue de Rivoli, que Coligny a été assassiné dans la nuit du 24 au 
25 août 1572. La thèse de Chéronnet, Troche et Bordier en faveur de 
l'hôtel de Ponthieu repose sur une idée préconçue : elle n’a pas un 
commencement de preuve à son actif !. 


Les Silly. — Il serait intéressant de savoir à quel titre Coligny oc- 
cupait l'hôtel de Rochefort; mais, ici, on en est réduit aux hypo- 
thèses. 

Charles de Silly, seigneur de la Roche-Guyon, mort en 1518, avait 
laissé quatre enfants : Nicolas, Louis, Catherine et Jacques. 

Nicolas mourut dès 1527 et son frère cadet Louis devint chef de la 
famille. Il épousa, le 14 février 1539, Anne de Laval, dame d’Acqui- 
gny, Crévecœur et la Rochepot, fille de Guy VI, comte de Laval, et 
d'Anne de Montmorency. En grande faveur auprès de François Ier, 
puis de Henn II, qui fut le parrain de son fils aîné, il mourut le 
2 Mai 1557, laissant trois enfants, Catherine, Henri et Antoine. 

Catherine, sa sœur, la fille de Charles, épousa en 1536 François de 
Rohan, seigneur de Gyé, et leur fille aînée Éléonore épousa son cou- 
sin Louis VI de Rohan, prince de Guéménée et comte de Montbazon 
(ci-dessus page 34). 

Enfin Jacques, quatrième enfant de Charles, né le 21 avnil 1513 et 
titré comte de Rochefort, damoiseau de Commercy, seigneur d’Au- 
neau, Montmirail et autres lieux, épousa Madeleine d’Annebaut, 
fille du maréchal Anne-Claude d’Annebaut et veuve en premières 
noces de Gabriel, marquis de Saluces. Devenu gentilhomme de la 
Chambre, il fut député de la noblesse aux États-Généraux tenus en 
décembre 1560 à Orléans et choisi comme orateur de l'ordre. Il mou- 
rut sans postérité, le 14 juillet 1571, et tous ses biens passèrent à son 
neveu Henri. L'hôtel de la rue de Béthisy, acquis par lui le 10 février 
1568, bien que taxé à 300 livres sur le rôle de 15723, devait être inoc- 
cupé cette année-là, et c’est cette circonstance qui dut le faire prêter 
à Coligny, probablement sur un billet de logement délivré par M. de 
Rambouillet, capitaine des gardes. Tous les Silly étaient bons catho- 


1. La plaque mise au n° 144 doit donc être reculée de cinq maisons vers 
l'est. 

2. On a vu que la taxe avait été décrétée le 24 février 1571 (p. 28). Peut- 
être avait-on commencé à dresser les rôles dès cette époque; peut-être 
ignorait-on la mort du propriétaire. 

3. Le 22 août, après l'attentat de Maurevert, le roi ordonna à M. de Ram- 
bouillet de loger, autour de la maison de l’amiral, le plus de gentilshommes 
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liques et ne devaient avoir aucun lien spécial d'amitié avec Coligny 
Quant au passage de l’hôtel à la branche aînée des Rohan, l'étroit: 
parenté qui unissait Henri de Silly et Éléonore de Rohan, femme de 


Louis VI de Rohan, suffit à l'expliquer. 
Maurice DUMOLIN. : 


LES MAISONS DE CORRECTION A PARIS 
SOUS L'ANCIEN RÉGIME 


Le premier établissement où l’on ait enfermé les jeunes indis- 
ciplinés paraît bien avoir été le collège de Montaigu, fondé par Gilles- 
Aycelin de Montaigu, archevêque de Rouen, et placé sous la supé- 
norité du chapitre de Notre-Dame. Une discipline fort sévère y avait 
été introduite à la fin du xve siècle par un Flamand, J. Standonck, 
venu de Malines, dont M. Renaudet nous a retracé en détail la ré- 
forme!. Érasme, qui, venant de Cambrai, y avait passé l'hiver de 
1495-1496, n’a pas manqué, dans ses Colloques parus en 1518, d'ex- 
haler sa rancune sur la façon dont il avait été traité. Il est vrai qu'il 
faisait partie des « pauvres », tandis que Calvin, qui y séjourna à la 
pension des « riches », dut y recevoir plus de soins ?. Quant à Rabe- 
lais, il se fait certainement l’écho de la rumeur publique en différents 
passages : « Dea, mon bon filz, dit Grangousier à Gargantua, qui fait 
tomber de ses cheveux les boulets reçus à la démolition du bois de 
Viele, nous as-tu apporté jusqu’icy des esparviers de Montagu? — 
Adonc, Ponocrates respondit : Seigneur, ne pensez vous pas que je 
l’aye mis au collège de Poullerie qu’on nomme Monteigu? » Ce col- 
lège, dit formellement du Breul, qui écrivait en 16393, « a tousiours 
esté bien reiglé, et la verge n’v a jamais esté espargnée aux faineans, 
lasches à l’estude et prompts à toute desbauche. Tellement que quand 
il y avoit quelque pere ou mere à Paris molestez et attediez de leurs 
enfans mal vivans et incorrigibles, on leur conseilloit de les enfermer 
à Montagu, afin de les ployer et adoucir dessous la verge d’humilité, 
et les réduire à la voye de vertu, de laquelle ils s'estoient esloignez 
par mauvaise compagnie et trop grande liberté ». Au début du 


protestants possible. Mariéjol, Histoire de France de Lavisse, t. VI, 1'° par- 
tie, p. 128. 

1. Renaudet, Jean Standonck, un réformateur catholique avant la Réforme, 
dans Bulletin de la Société d'histoire du protestantisme, 1908, p. 5-81. 

2. Abel Lefranc, la Jeunesse de Calvin. Paris, 1883, p. 63-91. 

3. Théâtre des antiquitez de Paris, 1639, in-49, p. 507. 
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Xviie siècle, Montaigu était encore une espèce de maison de correc- 
tion dont le public remarquait les « capettes », ainsi qu'on appelait 
ses écoliers pauvres, à cause de leurs manteaux sans plis cousus de- 
vant et derrière, laissant seulement passer la tête, pareils à ceux des 
frères convers de Saint-Germain-des-Prés. La sévérité de cet établis- 
sement ne se maintint pas cependant, et Montaigu devint une simple 
hôtellerie comme les autres collèges! de l’Université. 

À l'abbaye de Saint-Victor, qui occupait l'emplacement actuel de la 
place Jussieu et de la Halle-aux-Vins, et où Guillaume de Champeaux 
et Hugues de Saint-Victor mirent en honneur la philosophie platoni- 
cienne, il ne faut pas s'étonner de trouver aussi un local correctionnel, 
car c'est parmi les chanoines de Saint-Victor que l'évêque de Paris 
choisissait un grand pénitencier, qui devait principalement exercer 
son ministère à l'usage des écoliers ?. On les enfermait dans une tour 
qu'on voyait encore du temps de Sauval, en 1724, au coin de la rue 
de Seine, vis-à-vis de l’ancienne Pitié. « Toutefois, ajoute cet auteur, 
les vieillards du couvent ne se souviennent point d’v en avoir vu, 
et personne ne sait quand on a cessé d’y en mettre. Le premier 
qu'on y mit s’appelloit Alexandre de son nom de batême ; vous me 
dispenserés de vous dire celui de sa famille, parce que cela pourrait 
faire quelque tort à d'honnèêtes gens qui le portent. ; à cause de lui 
on donna à cette tour le nom dle la tour d'Alexandre... Mais d’autant 
que Pierre Berchore, homme savant sous le roi Jean, étant religieux 
de Saint-Victor, fut emprisonné dans son monastère, pour n'avoir 
pas eu les sentimens qu'il devoit avoir de la Foi, et que durant sa 
prison il composa un gros dictionnaire, les petits écoliers l'ont con- 
fondu avec Despautere, et quoi que la tour d'Alexandre n'ait été 
faite que lon-tems depuis ; toutefois parce que Berchore et Alexandre 
étoient religieux de Saint-Victor, et qu'ils y ont été prisonniers, ils 
ont voulu qu'on les ait mis tous deux dans cette tour et la nomment 
la tour de Despautere. » Il n’était plus question de châtiments au 
temps où l'excellent Santeuil composait dans le calme des bâtiments 
claustraux les épitaphes qui lui ont acquis une juste notoriété. 


1. Marcel Godet, la Congrégation de Montaigu. Paris, 1912, in-80. 

2. Abbé Hugonin, Essai sur la fondation de l’école de Saint-Victor de Pa- 
ms. Paris, 1854, in-8°. 

3. Antiquités de Paris, t. I, p. 509. 

4. M. H. Lemoine, dans son Essai archéologique et artistique sur l'abbaye 
de Saint- Victor (Position thèses, charles, 1911), n’a pas trouvé de renseigne- 
ments précis sur la tour Alexandre, mais nous dit qu'à sa base était une 
fontaine du Bernin, posée en 1672, et qui n’a été remplacée qu'en 1842 par 
la fontaine Cuvier actuelle. 

5. Bonnard-(Fourier), His. de l'abbaye royale et de l'ordre des chanoines 
réguliers de Saint-Victor. Paris, 1904. 
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D'après Sauval, on mettait aussi des « enfans de famille » au prieuré 
de Saint-Martin-des-Champs, dans la tour de pierre faisant le coin de 
l’enclos, opposée à celle du Vertbois, où l’on enfermait les religieux. 
« Depuis 20 ou 30 ans, dit-il!, un certain frère convers appellé frère 
Jaques ou frère Jacob Fessart ou Faissart, et l’un de ces religieux 
que nous nommons anCiens pour les distinguer des réformés, a tenu 
plusieurs enfans de famille débauchés dans [cette] tour... Du com- 
mencement, le Prieur et les religieux lui en donnerent la permission 
à la charge qu'ils partageroient ensemble le gain qu'il feroit. Mais 
Frere Jaques ne leur en rendant pas le compte qu'ils attendoient 
d'un religieux, ils convinrent avec lui qu’il leur donneroit cent livres 
par an pour chaque personne qu'on lui mettroit entre les mains. 
Cette nouvelle convention ne leur ayant pas mieux réussi que l’autre, 
il a fallu que les anciens et les réformés se soient unis ensemble pour 
le déposséder de cette tour et que le différend ait été porté au Grand 
Conseil. Les avocats firent rire leurs juges quand ils leur dirent qu'un 
couvent entier de religieux avoit confié à un frère convers la disci- 
pline de plusieurs personnes débauchées ; que réglémentairement 
deux fois le jour frère Fessart fessoit les enfans, qu'il donnoit la dis- 
cipline aux autres, et qu'il s’y prenoit si bien avec eux qu’au sortir 
de ses mains, ceux-ci s'étoient faits Capucins, ceux-là Chartreux, 
ceux-là Mathurins. Si on avait ri au nom de frère Fessart, on ne se 
tut pas lorsqu'on entendit parler des Mathurins. Après tout, il con- 
tinue toujours son commerce ; ce n'est pas veritablement dans sa 
tour, mais dans un appartement qu'il a dans Saint-Martin... Quoi 
qu'il soit certain qu'il y a longtems que les pères et mères de Paris 
mettent à Saint-Martin leurs enfans debauchés, toutefois il ne paroît 
point dans les regîtres (sic) de ce Prieuré ni que les religieux s'en 
soient jamais chargés, ni pourquoi on les a mis plutôt chés eux qu'ail- 
leurs, ni quand on a commencé à les y mettre.» 

Nous sommes mieux renseignés sur la prison de Saint-Germain- 
des-Prés. Les parents des enfants détenus devaient, d’après le règle- 
ment de 16793, payer 300 ou 250 livres de pension pour la nourri- 
ture ; la différence provenait de ce que les premiers avaient du vin, 


1. Sauval, op. cit., t. I, p. 510. 

2. J. Depoin, Recueil de chartes et documents de Saint-Martin-des-Champs, 
t. V, 1921, s'arrête malheureusement à 1284. 

3. Bibl. nat., ms. fr. 21712, fol. 206, et 15513, fol. 556. « Règlement à 
observer pour le concierge des enfans de correction détenus ès prison de 
Saint Germain des Prez, pour correction paternelle, lorsque l’expérience 
durant quelque temps aura fait connoistre plus particulièrement ce qui sera 
plus utile pour la conduite desdits enfans » (19 mars 1679); en vingt-neuf 
articles. 
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mais pas les seconds ; il y avait trois repas par jour ; il fallait don- 
ner, en outre, 5 sous par semaine pour le blanchissage (on changeait 
de draps tous les mois en hiver, et en été toutes les trois semaines), 
30 sous par mois pour l'ecclésiastique chargé de dire la messe dans 
la chapelle et de les instruire, et 15 sous par mois pour les livres, 
encre et papier. Le lever avait lieu à six heures et demie en hiver, à 
cinq heures en été, le coucher à neuf heures et dix heures, selon la 
saison ; ils ne devaient avoir de chandelle dans la chambre que pen- 
dant l'hiver ; ils ne pouvaient recevoir de lettres que des père et 
mère. Ces petits détenus n'étaient d'ailleurs reçus que sur ordon- 
nance du juge ou un pouvoir du père passé devant notaire ou sous 
seing privé, dans lequel il était fait mention du prix de la pension. 
Un arrêt du 9 mars 1673 désigne, comme maison de correction, la 
prison de Villeneuve-sur-Gravois, desservie par les Lazaristes, mais 
en 1697 la prison de l'Officialité est désignée comme devant avoir ce 
\onopole!. 

Dès le xvie siècle, on y enfermait les jeunes gens ayant commis 
quelque méfait ; en 1540, il s’y trouve un compagnon rôtisseur, du 
nom de Pierre Maréchale, accusé de voies de fait et injures sur la per- 
sonne de Jeanne le Roy, femme de Guillaume Cousin, libraire, rue 
Saint-Victor, maison de la longue allée ; le tuteur du coupable arran- 
gea d'ailleurs l'affaire moyennant 10 écus d’or soleil ?. 

On sait par un arrêt du Parlement du 30 juillet 1699 qu'il y avait 
alors vingt et un enfants détenus pour correction dans cette prison, 
dont deux par ordonnance du lieutenant civil et les autres par ordre 
de leurs parents. Ces indisciplinés causaient alors un tel scandale que 
le chanoine Vivant, dignitaire du Chapitre, avait adressé une plainte 
au Parlement. Ce dernier décida qu'à l'avenir on ne recevrait plus 
dans la prison de l'Officialité d'écoliers âgés de plus de vingt ans, et 
qu'au-dessous de cet âge ils ne pourraient être détenus plus de six 
semaines, à moins qu'ils n'aient été l’objet d'une ordonnance du 
lieutenant de police 3. 

Dès la seconde moitié du xvrit siècle, la maison de Saint-Lazare 


1. Bibl. nat., ms. fr. 21712, fol. 209. « Arrêt du Parlement, 26 octobre 
1697, rendu à l'encontre de toutes les prisons en faveur de l'Officialité de 
Paris pour la correction des enfans, qui fait deffenses à toutes personnes de 
mettre les enfans de famille par correction ailleurs que dans l'Offcialité de 
Paris, à peine de 300 livres d'amende applicable pour moitié à l'Hôtel- 
Dieu. » 

2. Texte de la renonciation publié par Coyecque, Recueil d'actes notariés. 
Paris, 1913, in-4°. | 

3. Bibl. nat., Joly de Fleury, 1309, fol. 13, 47. et Arch. nat., Y 17. 
lol. 266 vo. 


devint le grand établissement de correction. « Depuis que les Mis- 
sionnaires sont à Saint-Lazare !, pour cinq ou six cens livres par an ils 
les [enfants débauchés] reçoivent et les traitent en enfans de bonne 
maison. Ils ne les remettent point entre les mains de leurs parens 
qu’en état de leur obéir et de mener une vie réglée ; en un mot ils 
s'en acquittent si bien qu'on ne met presque plus ailleurs les enfans 
de Paris, dont les actions deshonorent leur famille. » Les procès-ver- 
baux des visites annuelles des premiers présidents du Parlement au 
xvir1 siècle ? mentionnent toujours de cinquante à soixante pension- 
naires, y compris d'ailleurs les adultes, faibles d'esprit et quasi-alié- 
nés. La vogue de la maison de Saint-Lazare n'eut d’égale que celle de 
Charenton, où les « prisonniers » qui payaient une pension de 400 à 
600 livres ? étaient également bien soignés par les frères de la Charité. 

C'est au sujet de ces pensionnaires que le conseiller de Pontchar- 
train écrivait le 28 novembre 1703 : 


Le roy est informé que le secret n’est pas exactement gardé de votre mai- 
son à l’esgard de ceux qui y sont détenus soit pour demence, soit pour cor- 
rection, ce qui peut faire beaucoup de peine aux familles à qui ces malheurs 
arrivent. Ainsy, l'intention de S. M. est que à l'avenir, vous teniez un re- 
gistre séparé des personnes qui vous sont envoyées par son ordre, et que 
vous ne les confondiez point avec les gens qui sont enfermez de l’authorité 
de justice. Au reste, S. M. ne veut point qu'ils ayent communication de 
vive voix ou par escrit, sans une permission expresse du roi ou de l’ordre de 
M. d’Argensont. 


Le quartier correctionnel de Saint-Lazare est réservé aux familles 
aisées. Un rapport adressé au procureur général entre 1700 et 1720, 
qui énumère les établissements où sont enfermés les enfants diff- 
ciles, regrette que le prix de pension, resté pourtant à 600 livres 
comme au siècle précédent, soit si élevé, car c’est le seul, dit-il, qui 
donne de bons résultats. Les messieurs de Saint-Lazare s'étaient 
fait une spécialité des amendements, et même des conversions. Les 
délégués du Parlement, au cours de leurs visites, interrogeaient les 
détenus sur la manière dont ils étaient traités et ils rendent hom- 
mage à maintes reprises au dévouement des prêtres et des frères de la 


1. Arch. nat., M. 212. Procès-verbal de visite du prieuré, le 27 juin 1659, 
par Nicolas Porcher, vice-gérant de l'Officialité de Paris. 

2. Arch. nat., X3B, 1335. Procès-verbaux des visites de 1718 à 1788, sauf 
les années 1722-1733. 

3. La maison royale de Charenton par J. Esquirol, dans Annales d'hygiène 
publique de 1835, t. XIII, p. 1 et suiv. 

4. Cité par G. Depping, Corr. adm. sous le règne de Louis XIV, t. II, 
p. 836. 

5- Bibl. nat., Joly de Fleury, ms. 1309, fol. 46. 


Mission ; 1ls fournissent aussi une preuve de la sollicitude des magis- 
trats, car ces actes se terminent uniformément ainsi : « En finissant 
ladite visite, nous somes entrés dans la boulangerie où nous avons 
trouvé plusieurs pains, dont ayant goûté, nous les avons trouvé de 
bonne qualité, et avons exhorté le dit père préposé et autres qui ont 
la conduite des personnes détenues en la présente maison de Saint- 
Lazare de continuer leurs soins et attentions, tant pour le spirituel 
que pour le temporel! » 

Dans la deuxième moitié du xvii® siècle, une mesure d’un genre 
tout particulier fut prise par l'ordonnance du 15 juillet 1763 au sujet 
des jeunes gens de famille dans les cas de « dérangement de conduite » ; 
c'est l'exportation, suivant les termes de l'époque, à la Désirade, et 
en cas d'amélioration, à Marie Galante, avec concession de terrain. 
L'ordre d'embarquement devait être signé par le secrétaire d'État 
au Département de la Guerre et de la Marine. Il serait curieux de 
rechercher si cet essai de colonisation eut des suites effectives et 
heureuses à. 

L'âge de trente ans n'est pas toujours une prescription pour les 
parents, puisqu’un bourgeois de Bordeaux, nommé Thibaut, écrit, 
le 17 mars 1744, au lieutenant de police Faydeau de Marville que 
son fils est à Paris et s’y dissipe : « Il mène une vie très déréglée, ce 
qui pourrait bien lc mener à faire des actions deshonorantes pour lui 
et sa famille, écrit le père... Si j'obtiens, comme je l'espère, cette 
grâce [l'incarcération) de la justice et de l'équité de Votre Grandeur, 
MM. Larue, banquiers, fourniront aux frais qu'il conviendra faire 
pour sa détention et son entretien à Saint-Lazare. » On fait un rap- 
port, et le lieutenant de police met en apostille : « Bon pour la prison 
aux despens du père » (5 avril 1744). Il ajoute : « Comme cependant 
le jeune homme a contracté des dettes, je croirais qu'il vaut mieux le 
faire conduire en prison, où, après l'avoir laissé quelque temps sous 
les yeux de ses créanciers, on pourrait, s’il ne s'en présentait pas, le 
faire passer à Saint-Lazare. » Le jeune Thibault fut conduit au For- 
l’Évêque, puis, à la suite de protestations où son innocence fut recon- 
nue, remis en liberté, avec l'autorisation de son père. 


1. La fourniture du pain dans les prisons était une des questions écono- 
miques à l’ordre du jour au xviri® siècle. On constatait souvent sa mauvaise 
qualité. En 1760, un maître boulanger, Pierre Malisset, obtint à livrer le 
meilleur, si on lui accordait la fourniture, au prix de 33 deniers la ration de 
22 onces poids rassis, pour neuf ans, en établissant aux portes de Paris des 
magasins de blé et de seigle. [Arrêt du Conseil du roi du 14 novembre 1760. 
Arch. nat., ADur1 27b/176.] 

2. Isambert, Recueil de lois, t. XXII, p. 394. 

3. Bibl. Ars., arch. Bastille, ms. 11559. 


Remarquons en passant l'envoi au For-l’Évêque, rue Saint-Ger- 
main-l'Auxerrois, la prison pour dette par excellence, mais qui rece- 
vait aussi, — il y eut jusqu’à 1,800 prisonniers, — les prisonniers 
militaires pour indiscipline et désertion, les prisonniers recommandés 
par décret émanant des autorités judiciaires, la plupart du lieutenant 
criminel, les détenus pour braconnage et contrebande, enfin les pri- 
sonniers d'ordre du roi et les nouvellistes et gens de théâtre rattachés 
à la juridiction de la Chambre du roi, ce qui a permis à M. Funck- 
Brentano de la surnommer la Bastille des Comédiens. 

Nous avons divers exemples d'envois au For-l'Évêque de « pri- 
sonniers de famille ». Chastel, fils d’un officier du gobelet du roi, y 
est enfermé, aux dépens de son père, parce qu'il s'est sauvé de chez 
lui en enlevant une somme assez forte. Peu après le père demande 
qu'on le remette en liberté, étant donné qu'il doit être traité d’une 
maladie spéciale, ce qui est fait. Chabrière de la Roche, capitaine 
réformé ! au régiment de Lusignan, s’est également sauvé de chez son 
père, président de la Chambre des comptes de Grenoble, en empor- 
tant de l’argenterie, des bijoux et 25,000 livres. Le père demande son 
arrestation. Il est conduit au For-l’Évêque le 24 octobre 1751 ; il est 
mis en liberté deux mois plus tard. Jèze, qui écrit en 1760, nous 
dit que certaines pensions s’élevaient alors à Saint-Lazare à 1,000 et 
même 1,200 livres, selon le régime convenu. Il y a, ajoute-t-il, pour 
la conduite des pensionnaires, un préfet qui répond aux familles et 
maintient l'observance des règlements et un directeur qui dit tous les 
jours la messe, veille sur le spirituel des pensionnaires, les visite, les 
console et tâche de leur inspirer les sentiments de religion et d’hon- 
neur dont ils peuvent avoir besoin ; on leur fournit aussi toutes sortes 
de bons livres propres à les instruire et à les édifier. Quelques-uns 
des pensionnaires portaient un nom connu, mais leur séjour fut va- 
riable ; tandis que Henri-Louis de Loménie, comte de Brienne, fils du 
secrétaire d’État, y resta dix-huit ans“, Caron de Beaumarchais n'y 
passa que six jours, c'était, il est vrai, pour raison politique. Les 
jeunes gens sont enfermés pour les motifs les plus divers ; quelques- 
uns, à quatorze ans, viennent passer deux ou trois mois, pour se dis- 
poser à la première communion et se corriger de quelques défauts ; 
d’autres, pour mauvais caractère et pour paresse. Simon Coustou, 


1. Bibl. Ars., arch. Bastille, ms. 114740. 

2. On voit aussi envoyer au For-l'Évêque des inspecteurs de police, l'un 
pour rapport inexact et un autre pour participation aux convulsions de 
Saint-Médard (arch. Bastille). 

3. État de Paris, 1764, p. 379. 

4. Cf. Mémoires du comte de Brienne, éd. Michaud et Poujoulat, 3° série, 
t. IL, Introduction. | 


fils du sculpteur du roi, est amené pour « se corriger de quelques 
mauvaises habitudes. contractées dans le monde », et Louis de Lan- 
gerie, pour apprendre à obéir. 

I est certain que la discipline était parfois un peu rude. Les puni- 
tions les plus fréquemment employées étaient la suppression de 
viande et de vin aux repas, la fustigation, les chaînes et le cachot, 
mais ces peines s’adressaient surtout aux adultes de la catégorie de 
l'infortuné des Grieux. Les mesures rigoureuses prises pour la garde 
des détenus et qu'il nous a relatées devaient correspondre à peu près 
à la réalité ; elles sont d’ailleurs confirmées par un rapport émané 
d'un ancien prisonnier qui, pour être tendancicux, n'en offre pas 
moins de renseignements vécus!. Après avoir ouvert une lourde 
porte en fer et cinq ou six autres portes tout aussi solides, on péné- 
trait, tant au premier qu'au second et au troisième étage, dans une 
longue galerie sur laquelle donnait l'entrée des chambres. Chaque 
prisonnier avait dans sa petite cellule un lit de sangle, une paillasse, 
avec matelas, draps et couvertures, une chaise de paille, un seau et 
une table, que garnissaient une tasse, une salière de faïence et deux 
pots de grès, l’un pour l’eau, l'autre pour le vin. La crainte des gros 
chiens laissés en liberté la nuit autour du bâtiment empêchait en 
général toute tentative d'évasion. Notons en passant que ces chiens 
tiennent une grande place dans la vie des prisons de l’ancien régime. 
Ainsi au For-l'Évêque, le concierge, qui était un véritable maître 
de pension, avait pour veiller à la garde des détenus deux guiche- 
tiers et de gros chiens bien dressés et féroces qui non seulement veil- 
laient aux portes, mais l’accompagnaient dans la visite des chambres 
et sautaient à la gorge de ceux qui voulaient faire à leur maître un 
mauvais parti. 

En ce qui concerne la classe ouvrière, les établissements de l’Hô- 
pital Général, Bicêtre et la Salpêtrière, furent utilisés comme mai- 
sons de correction, le premier pour les garçons, le second pour les 
filles 3. Le règlement du 20 avril 1684 est formel à cet égard ?. Il des- 
tinait à ces maisons « les enfans, soit garçons au-dessous de 25 ans, 
soit filles des artisans et des pauvres habitans de la ville et faux- 
bourgs de Paris, qui y exercent un mestier ou qui y ont quelque emploi, 
lesquels maltraiteront leurs pères ou mères, ceux qui ne voudront pas 


1. Voir : Relation sommaire et fidèle de l'’affreuse prison de Saint-Lazare, 
que les missionnaires nomment par honneur pension et maison de retraite 
ou de correction, 1697 (Bibl. nat., Joly de Fleury, 1415, fol. 1-10). 

2. Au point de vue juridique, on peut consulter J. Duplessis de Grene- 
dan, Histoire de l'autorité paternelle et de la société familiale en France avant 
1789, thèse droit, 1900, et Desessarts, répertoire Guyot, t. V. [Correction.] 

3. Arch. nat., Ol 28, fol. 137; Félibien, t. IV, p. 265, et Journal des au- 
diences, t. III, p. 862. | 


travailler pour libertinage ou pour paresse et les filles qui auront esté 
debauchées et celles qui seront en péril évident de l’estre ». 

Les demandes d'envoi en correction devaient être adressées au 
bureau de l'Hôpital Général, par les père, mère, tuteurs ou curateurs, 
oncles ou proches parents pour les orphelins, et même les curés de 
leur paroisse ; le bureau désignait deux administrateurs pour s’in- 
former de la vérité des plaintes, et ce n'est qu'après enquête qu'un 
ordre d'admission était signé par le président et quatre directeurs ; 
les ordres de sortie cxigeaient les mêmes formalités. Ces précautions 
furent encore renouvelées par le bureau à sa séance du 21 juin 1728. 

I] y eut, toutefois, à Paris des rafles de police parmi lesquelles se 
trouvèrent des enfants qui furent emmenés au Grand Châtelet, ce 
qui ne manqua pas de soulever quelque émoi au milicu de la popula- 
tion, ces arrestations plus ou moins arbitraires étant destinées dans 
la croyance populaire à fournir des sujets pour les colonies !. 

On ne négligeait pas leur instruction : il y avait des maîtres et mai- 
tresses assez nombreux à Bicêtre et à la Salpêtrière. Leur condition 
pouvait d'ailleurs s'améliorer, grâce à leur conduite : « On les fera 
travailler le plus longtemps, et aux ouvrages les plus rudes que leurs 
forces et les lieux où ils seront le pourront permettre et en cas qu'ils 
donnent sujet par leur conduite de juger qu'ils veulent se corriger, on 
leur fera apprendre autant qu'il sera possible des mestiers conve- 
nables à leur sexe et à leur inclination propres à gagner leur vie et ils 
seront traitez avec douceur à mesure qu'ils donneront des preuves 
de leur changement. » Par contre, « leur paresse et leurs autres fautes, 
ajoute le règlement, seront punies par le retranchement du potage, 
par l’augmentation du travail et autres peines usitées dans lesdits 
hospitals, ainsi que les directeurs l’estimeront raisonnable ». 

L'ordinaire de la nourriture, en effet, ne se composait que de pain, 
de potage et d’eau, et seuls ceux qui gagnaient quelque menue mon- 
naie par leur travail pouvaient se procurer « une demie livre de bœuf 
aux jours où l’on peut manger de la viande, ou quelque fruit et autres 
rafraîchissemens ». Ceux qui payaient pension obtenaient également 
un supplément de ration. 

Au sujet des ces jeunes libertins détenus à Bicêtre, nous trouvons 
quelques renseignements contenus dans une note de Boissier, gouver- 
neur du château, conservée dans les papiers de Tenon : « Ces enfants 
sans éducation, transférés dans les dépôts, à huit ou neuf ans, 
viennent à Paris; on les reprend jusqu’à six fois sous différents 
noms, quand on connaît leur pays on écrit au curé pour avoir un 


1. Colonel Herlaut, les Enlèvements d'enfants à Paris en 1720 et en 1750, 
dans Revue historique, n°% 1 et 2 de 1922 (d’après Joly de Fleury, d’Ar- 
genson, Barbier, et archives du Parlement, X3b 1367). 


extrait de baptême ; on pourrait mettre dans des chambres particu: 
lières ceux qui appartiennent à ges familles honnêtes, et ce gouver- 
peur donne quelques détails sur l'œuvre de l'abbé de Fénelon qui 
s'est ingénié à former de petits commissionnaires, qu'il instruit de 
leurs devoirs religieux et destine à l’apprentissage, ce qui a fait dimi- 
nuer le nombre des petits détenus de Bicêtre !. » 

En 1788, Mirabeau visite Bicêtre et nous laisse une relation cu- 
neuse sous le voile peu trompeur d'un voyageur anglais ? ; après avoir 
vu le quartier des fous et des vénériens, il arrive au bâtiment des 
enfants : « On nous dit qu'il y en avoit 70 de renfermés. J'avois de la 
peine à en croire mes oreilles. Je me supposois encore à l'hôpital, et 
je pensois que ces enfans infortunés ne pouvoient être qu'un objet de 
charité publique ; mais quand on m'’eut assuré plusieurs fois qu'ils 
étoient réellement prisonniers : comment est-il possible, m'écriai-je, 
que dans un âge aussi tendre, ces enfans soient devenus les victimes 
des loix qu'ils ne connoissent pas, et qu'ils ne pouvoient comprendre 
quand ils les auroient connues? Ou s'ils ont réellement violé ces loix, 
pourquoi ne les renvoie-t-on pas à leurs parens, à qui seuls on pour- 
roit, sans nulle espece de danger, confier le soin de les punir? On me 
répondit que ces enfans n’avoient point blessé les loix, qu'ils n’étoient 
coupables que de fautes purement domestiques, et qu'ils avoient 
été placés là par leurs parens : cependant l'effet d’un tel châtiment 
devroit frapper d'horreur le pere le plus dénaturé ; car ces enfants 
quittent la prison dix fois pires qu'ils n’y sont entrés ! » Et la proso- 
popée de Mirabeau continue sur ce ton, où toute la sensiblerie 
« rousseauiste » se donne carrière et où s'annonce une conception 
nouvelle de l’autorité paternelle. 

Je m'abstiendrai ici d'aborder la question des châtiments corpo- 
rels dans les collèges et écoles de l’ancien régime. Je rappellerai sim- 
plement que « l’orbilianisme », cher à Horace#, y était commun et 
qu’au collège de Clermont il y avait un correcteur officiel, qui était 
payé en sus par les parents pour fouetter dans les chambres, sui- 
vant un tarif variant de 12 sols à 3 livres. « Après les Escossois, écrit 
un auteur cité par Babeau, il n’y a pas de plus grands fesseurs que 
les maîtres d'école françois », et Montaigne ne craint pas de nous 
parler de « cris d'enfants suppliciés et de maîtres enivrés en leur 
colère » (Essais, I, cxxv). Le correcteur à gages du collège de Navarre, 


1. Bibl. nat., ms. fr. n. a. 22743, fol. 149. 

2. Observalions d'un voyageur anglais sur la maison de force appellée 
Bicéire..., par le comte de Mirabeau, 1788, in-80, p. 10. 

3. Cf. H. Laurent, les Châtiments corporels. Thèse de droit. Lyon, 1912, et 


A. Schimberg, l'Éducation morale dans les collèges de la C1° de Jésusen France 
sous l’ancien régime, 1913. 
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Jean d’Alba, nous est connu par la 6° Provinciale de Pascal et les 
registres du greffe criminel du Châtelet nous mettent au courant de 
l'affaire survenue en 1759 à Montaigu où l’écolier Pilleron tua à coups 
de couteau un porteur d’eau que l’on avait chargé de le fouetter. Cha- 
teaubriand n’alla pas si loin, mais l'abbé Égault, préfet des études au 
collège de Dol, qui avait mission de lui donner le fouet, reçut de lui 
un magistral coup de pied. Démocrates et aristocrates commen- 
çaient à regimber contre cette humiliation. Les ennemis des Jésuites 
ne se sont pas privés, bien entendu, de critiquer et ridiculiser ces 
habitudes qui étaient communes à l’époque!. Le roi de France était 
le permier boursier du collège de Navarre et la bourse servait à payer 
les verges de l'établissement. On a souvent cité la lettre d'Henri IV à 
Mme de Monglat le 14 novembre 1607 : « Je me plains de vous de ce 
que vous ne m'avez pas mandé que vous aviez fouetté mon fils, car 
je veulx et vous commande de le fouetter toutes les fois qu’il fera 
l’opiniâtre, ou quelque chose de mal, saichant bien par moi-même 
qu'il n’y a rien au monde qui ne lui fit plus de profit que cela ; ce que 
je recongnois par expérience m'avoir profité, car estant de son âge 
j'ai été fort fouetté. C’est pourquoi je veulx que vous le faciez, et que 
vous lui faciez entendre. » 

On passait souvent d’un établissement de correction dans un autre ; 
la preuve nous en est donnée par le cas de ce jeune Varin dont 
MM. P. Sérieux et Libert? nous ont retracé le curriculum vitae. Entré 
à la Bastille en 1661, chassé de l’Académie royale pour les débauches 
qu'il faisait avec le nommé Olivier, son frère utérin, ayant fait dégui- 
ser des filles en garçon pour y venir coucher avec lui et autres, il 
dépense 9,000 livres en huit mois, puis se rend en Italie; son père 
est obligé de le faire revenir à Paris ; il va à l’armée de Flandre, puis 
à Sedan, où en moins de huit jours il dépense 800 livres. De retour 
à Paris, il passe sa vie dans les cabarets ; on le met à Saint-Lazare où 
il reste un an; son père le fait sortir sur la promesse qu’il deviendra 
un honnête homme. On l'envoie à l’abbaye des religieux de Saint- 
Benoît où il ne reste que peu de jours ; il revient à Paris et prie son 


1. Cf. Mémoires historiques sur l'orbilianisme et les correcteurs des Jé- 
suîles. Genève, 1763, in-12. Concerne surtout la « province » de Toulouse 
avec détails sur le Rouergue. M. Compayré s’en est servi pour un article 
paru en 1878 : « L’orbilianisme ou l’usage du fouet dans les collèges de Jé- 
suites au Xvinit siècle » (Mém. Acad. des sciences et belles-lettres de Toulouse, 
7° série, t. X). 

2. Sérieux et Libert, Un asile de sûrelé sous l'ancien régime, dans France 
médicale, nov. 1911 et janv. 1912. — Voir aussi Dr Ph. Chatelin, Contri- 
bution à l'étude du régime des aliénés et des anormaux aux XVII® et 
XVIII siècles. Le donjon de Vincennes et ses prisonniers. Paris, 1921, 
thèse de médecine. 


père de le mettre au collège de Montaigu. Au bout d'un mois il dé- 
bauche le fils de Froger, procureur. Ils s’en vont tous deux du collège 
après avoir fait quantité de friponneries. Les parents les font re- 
mettre à Saint-Lazare. Varin promet de se faire d'église ; il reste cinq 
mois au séminaire; enfin, après un court séjour à Senlis, ayant 
menacé son père de mort, il est arrêté, mis en prison à Sainte-Gene- 
viève, et de là à la Bastille. 

Ne semble-t-il pas que la conclusion à donner à cet exposé sur la 
vie familiale d'autrefois, c’est l'adaptation des institutions de l’an- 
cien régime aux mille nuances des situations sociales? Chaque dé- 
hnquant trouve une place différente selon sa faute et son rang. Il en 
est comme de cette grande dame dont parle le comte de Tilly, qui 
salue dix personnes en se ployant une seule fois et en donnant de la 
tête et du regard à chacun ce qui lui revient. Elle a un salut « pour les 
femmes de condition, un pour les femmes de qualité, un pour les 
femmes de la cour, un pour les femmes titrées, un pour les femmes 
d'un nom historique, un autre pour les femmes d’une grande nais- 
sance personnelle, mais unies à un mari au-dessous d'elles, un autre 
pour les femmes qui ont changé par leur mariage leur nom commun 
en un nom distingué, un autre encore pour les femmes d’un beau 
nom dans la robe, un autre enfin pour celles dont le principal relief 
est une maison de dépense et de bons soupers! ». Malheureusement, 
dans notre étude, il ne s’agit pas de sourires, mais de cachots. 


Marcel FOSSEYEUX. 


III 
DOCUMENTS 


Voici le texte du vœu voté par la Société, conformément aux dispo- 
sitions déjà prises par l’Académie de Versailles et la Commission dé- 
partementale des Antiquités et des Arts de Seine-et-Oise : 


La Société de l'Histoire de Paris et de l'Ile-de-France, devant le projet 
d’aliénation des immeubles militaires sis à Versailles, considérant qu'en cas 
de vente de ces immeubles des servitudes doivent être imposées de toute 
urgence pour sauvegarder l'aspect de la ville et des perspectives du châ- 
teau, émet le vœu : 


19 Qu'il soit prévu, avant tout autres choses, la possibilité d'utiliser tout 
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ou partie des immeubles en cause, pour recueillir les services publics dont 
on envisage précisément le déplacement prochain ou le regroupement ; 

2° Qu'au cas où, pour n'importe quelle cause, on aurait l'intention de les 
démolir, aucun particulier ou aucune collectivité ne soit autorisé à édifier 
des immeubles nouveaux sur leurs emplacements sans être lié par des servi- 
tudes très étroites en vue de sauvegarder l'aspect de la ville et les perspec- 
tives du château, et comportant notamment la défense d'élever le long des 
avenues de Paris, de Saint-Cloud, de Sceaux et de Thiers des bâtiments 
d’une hauteur supérieure à celle des bâtiments actuels de la caserne Borgnis- 
Desbordes ; le respect de certaines parties des immeubles sacrifiés qui se 
recommandent par leur caractère artistique ou par les souvenirs du passé ; 
l'obligation de ménager l'accès de toutes les parties intéressantes des im- 
meubles voisins, classés parmi les monuments historiques : 

3° Que les projets d'immeubles nouveaux, dont la construction sera auto- 
risée, soient soumis à une commission d'art et d'esthétique, veillant à ce 
que l'architecture de ces immeubles s'accorde avec celle des bâtiments 
classés, situés dans le voisinage ; 

4° Qu'il soit procédé au classement parmi les monuments historiques des 
façades et des toitures de la caserne des Écuries-de-la-Reine, sise à Ver- 
sailles, rue Carnot, construite au début de la résidence royale et dont les 
bâtiments ont conservé leur aspect primitif ; 

5° Que les mêmes dispositions et les mêmes servitudes restent appli- 
cables à toutes les villes de la région de l'Ile-de-France, notamment à Saint- 
Germain-en-Laye, Compiègne, Meaux, Melun, Saint-Denis, Rueil, Cour- 
bevoie, etc..., où existent des casernements susceptibles d'être désaffectés 
et dont l'aspect fait partie d’un site traditionnel, historique ou pittoresque. 


Cette question de la sauvegarde et du classement des sites réclame 
une solution urgente. Versailles est menacé. A Paris, les abords de 
l'École militaire, l’ensemble de l’Ile-Saint-Louis demandent une pro- 
tection efñcace. La loi de 1906 est insuffisante et il est à souhaiter que 
les Chambres adoptent sans retard le projet dont M. Join-Lambert a 
été nommé rapporteur, et qui envisage la création à Paris d’une 
commission centrale chargée d'établir le statut général des sites de 
France et d’instituer les servitudes nécessaires, en se substituant aux 
organismes départementaux. 

En attendant, il convient de féliciter notre collègue M. André Hal- 
lays des articles publiés par lui, à ce sujet, dans le Journal des Débats 
(3 et 17 février, et 3 mars). Notre confrère a retrouvé notamment que 
les contre-allées des trois grandes avenues de Versailles sont pro- 
priété non de la ville, mais de l’État, qui peut, le cas échéant, user de 
son droit pour édicter telles mesures de protection indispensables. 


Nogent-le-Rotrou, imprimerie DAUPELEY-GOUVERNEUR. 
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I 
COMPTE-RENDU DES SÉANCES 


SÉANCES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 


Tenues à l’École des chartes. 


Séance du 19 février 1929. 
Présidence de M. DumoLiN, vice-président. 


Étaient présents : vicomtesse d'Espagny ; MM. Barroux, Dumo- 
lin, Dupont-Ferrier, Fosseyeux, Hartmann, Jarry, Lefèvre-Pontalis, 
Legrand, Lemoine, Martin, Mirot, Viard. 

Assistaient à la séance : Mmes et Milles Andler, Arnold, Ballu, 
Barry, Baudry, Coutin, Digne, Grizot, Huerre, Juquel, Kowalska, 
Oster, Oudard, Pailleron, Poidevin, Vignal ; MM. Adhémar, de Beau- 
chesne, Casidanus, Charlet, Courtois, Crépin, Didot, Douël, Émard, 
Jamotte, de Mallevoue, Marceron, Pagès, Schwérer, Tubert. 

Excusés : MM. Aubry-Vitet, Boucher, Herlaut, Jouvenet, Meur- 
gey, Perrault-Dabot, Prinet. 


Le procès-verbal de la précédente séance est lu et adopté. 

Sont admis sur les présentations requises : 

Miies Brille, Magdelcine Robert ; M. Henri Burton. 

M. Marcel Fosseyeux nous invite à pénétrer avec Mme de Sévigné 
dans la librairie de l’Image-Saint-Benoît. Ce lui est un prétexte pour 


nous donner avec beaucoup d’érudition, et parfois non sans humour, 
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quelques détails sur les livres, aux titres démesurément longs, que 
l'on trouvait alors sur les rayons des libraires. Ouvrages sur l'ortho- 
graphe, la grammaire ; des poèmes sacrés, tels que Jonas ou la Ninive 
pénitente : 


Le Jonas inconnu séché dans la poussière, 


dont le vers de Boileau garde seul le souvenir ; le Traité de la Comédie 
et des Spectacles du prince de Conti; des recueils de médecine et de 
pharmacie, où l’on trouve de curieux remèdes, faciles et simples, et 
ces nombreux livres de piété, dus pour la plupart à des religieux béné- 
dictins de la congrégation de Saint-Maur, Jardin des âmes chrétiennes, 
Méditations pour les jeunes profès qui sont encore dans la vie purga- 
tive (sic), les Vies de la Mère Marguerite d'Arbouze, abbesse du Val- 
de-Grâce, du bienheureux Pierre de Luxembourg, dont les Pères Cé- 
lestins de Paris gardaient le manteau miraculeux, du Père Ange de 
Joyeuse, tous ces petits volumes enfin dont M. l'abbé Brémont a si 
bien extrait la substance pour sa Métaphysique des saints. 


Séance du 12 mars 1929. 
Présidence de M. DuMoLiN, vice-président. 


Étaient présents : MM. Barroux, Coyecque, Dumolin, Dupont- 
Ferrier, Hartmann, Jarry, Lefèvre-Pontalis, Lemoine, Martin, 
Prinet, Stein. 

Assistaient à la séance : Mmes et Miles Andler, Arnold, Baudry, 
Brille, Courtois, Donon-Maigret, Jullien, Lagrèze, Laurent, Robert, 
Vignal; MM. Adhémar, Aubert, Delacourcelle, Didot, Guillemot, 
Jamotte, Jouvenet, Lépine, Lesort, Lorin, Marichal, Maquet, Méret, 
Léo Mouton, Poidevin, Quiédeville, Vigoureux. 

Excusés : vicomtesse d'Espagny, Herlaut, L. Mirot. 


Le procès-verbal de la précédente séance est lu et adopté. 


Sont admis sur les présentations requises : 
Miies Y,. Marraud et S. Massé ;M. Henri-Auguste Journé. 


M. Albert Mousset s'inscrit comme membre perpétuel. 


M. Gabriel Vauthier retrace l’histoire du marché Saint-Honoré, 
reconstruit en 1808 et inauguré le 14 novembre 1810. Les bâtiments 
principaux furent à nouveau réédifiés en 1863, dans le style des 
Halles centrales. 


M. Coyecque rend compte des premières applications à Paris de la 
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loi du 14 mars 1928 sur les archives notariales, loi dont il fut l’instiga- 
teur et qu'il vit enfin voter après vingt-huit années d'efforts inces- 
sants. Déjà plusieurs minutiers sont entrés aux Archives nationales, 
à l'hôtel de Rohan affecté spécialement à cet effet, et le dépôt se pour- 
suit méthodiquement, étude par étude. 


Séance du 16 avril 1929. 


Présidence de M. DUPONT-FERRIER. 


Étaient présents : vicomtesse d'Espagny ; MM. Auvray, Barroux, 
Batiffol, Blanchet, Deslandres, Dupont-Ferrier, Jarry, Lefèvre-Pon- 
talis, Legrand, Lemoine, Perrault-Dabot, Pninet. 

Assistaient à la séance : Mmes et Miles Adhémar, Baret, Baudry, 
Cousin, Decante, Henri Donon-Maigret, Jacques Donon-Maigret, 
Geneviève Donon-Maigret, Farge, Guiard, Herbet, Hue, Jullien, 
Knoertzer, Kowalska, Latarse, Laurent, Lerouge, Massé, Mauclaire, 
Mazerolle, Olivier, Oster, Pailleron, Poidevin, Roussel ; MM. Adhé- 
mar, Aubert, Brosselin, Carivenc, Courtois, Coutelier, Didot, Eimard, 
Fayolle, Frémy, Guiard, Jouvenet, Lépine, Lesort, Maquet, Maugé, 
Méret, Léo Mouton, Normand. 

Excusés : MM. Dumolin, Herlaut, Martin, Mirot. 


Le procès-verbal de la précédente séance est lu et adopté. 


Sont admis sur les présentations requises : 

Mnes Henry Simon, Moeneclaey, Pagniez, H. Pierre; Mile Ray- 
monde Hesse ; MM. Philippe de Cossé-Brissac, André Bossuat, Paul 
Dupieux, Francis Charles-Roux. 


Le président a le regret d'annoncer la mort de M. le chanoine De- 
launay. 


Il félicite M. Lemoine, nommé archiviste départemental de Seine- 
et-Oise. 


Notre collègue M. Bonnat, archiviste du Lot-et-Garonne, a bien 
voulu accepter de représenter officiellement la Société aux fêtes de 
l’Académie de Toulouse. 


M. H. Lemoine fait, d’après les notes laissées par le regretté René 
Farge, une conférence pleine d’anecdotes et de détails curieux sur les 
Bains et baignades en Seine du XT Ve siècle à nos jours. 
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ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 
Tenue à l’École des chartes le 7 mai 1929. 
Présidence de M. DUPONT-FERRIER. 


Étaient présents : MM. Batiffol, Barroux, Blanchet, Dupont-Fer- 
rier, Hartmann, Jarry, Lemoine, Martin, Mirot, Perrault-Dabot, 
Pninet, de Rochegude, Viard. 

Assistaient à la séance : Mmes et Miles Adhémar, Anargyros, Barry, 
Baudry, Coutin, Huerre, Jullien, Laurent, Lemainque, Mackay, 
Oster, Poidevin, Vaugelade; MM. Adhémar, Bossuat, Brouillou- 
nesques, Cavaillès, Charlet, Courtois, Doüel, Fichet, Gébelin, Gueu- 
lette, Jouvenet, Lépine, Lesort, Maquet, Marichal, Monval, Léo 
Mouton. 

Excusés : MM. Aubry-Vitet, Brière, Deslandres, Dumolin, Her- 
laut, Lefèvre-Pontalis, Meurgey. 


Le président prononce le discours suivant : 


« Mesdames, Messieurs, 

«a Je ne devrais pas, cette année encore, occuper ce fauteuil : mais 
notre cher président, le colonel Herlaut, sous-directeur de l'infanterie 
au ministère de la Guerre, est en tournée d'inspection, tandis que 
notre dévoué vice-président, M. Maurice Dumolin, a été, d'urgence, 
appelé en Dauphiné. Tous les deux m'ont prié de les excuser auprès 
de vous et de les suppléer. Car, vous le savez, ils ne sont pas de ceux 
qu'on remplace. 

« Ces derniers mois ont été attristés, pour nous, par trois deuils : le 
vicomte de Trobriand, le chanoine de Launay et M. Coùüard. Ces trois 
confrères étaient d'alertes vieillards, sur qui le nombre des années 
ne semblait pas s'être appesanti : tant 1l est vrai que le culte du passé 
peut valoir à ses dévots les mystérieux bienfaits de la fontaine de 
Jouvence. 


«a Le vicomte Armand de Trobriand est subitement décédé, le 
25 décembre dernier, et sa veuve l’a suivi presque aussitôt dans la 
tombe, terrassée, elle aussi, par un mal analogue et cruellement sou- 
dain. Issu d’une vieille famille bretonne, M. de Trobriand était capi- 
taine de frégate en retraite. Il avait été, au Borda, le camarade de 
Pierre Loti. De ses navigations sans nombre, et notamment en Nou- 
velle-Calédonie, il avait rapporté une foule de souvenirs que, malgré 
ses quatre-vingts ans, il contait avec un entrain, une fraîcheur et une 
jeunesse d'esprit savoureuse. Chaque année, il exposait, au Salon des 
humoristes, de malicieux croquis, où sa verve se donnait libre car- 
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rière. Pour l’un d'eux, quelques semaines avant de nous quitter pour 
toujours, il m'avait fait l'honneur de me consulter. Et je revois 
encore, à l'entrée du corridor qui conduit à la salle où nous sommes, 
son visage souriant, haut en coulcur, aimable et courtois : il attirait 
la sympathie et la retenait. 

« Après une causerie où j'avais exposé, à la mairie du xvi® arrondis- 
sement, ce qu'était la Société de l'Histoire de Paris et de l'Ile-de- 
France, et vers quelles fins elle tendait, il était spontanément venu à 
nous. Il se montra aussitôt un des plus assidus à nos séances et des 
plus ardents à nous recruter des adhérents nouveaux, parmi ceux que 
son amitié avait su gagner et que son goût savait choisir. De ce par- 
fait gentilhomme, de ce marin éprouvé et de ce confrère, aussi zélé 
que charmant, nous garderons fidèlement la mémoire. 


« Le chanoine de Launay, qui vient de s'éteindre, le mois dernier, 
à quatre-vingt-deux ans, était un des plus anciens membres de notre 
Société. Il était né à Châtillon-sous-Bagneux. Les cartulaires, les ter- 
riers, les enquêtes nobiliaires, les généalogies, il compulsait tout cela 
avec une ardeur presque fébrile ct que l’âge n'avait pu ralentir. Aux 
Archives nationales, où on le voyait tous les jours, il ne pouvait gar- 
der, pour lui seul, la joie de ses découvertes. Il les communiquait avec 
une générosité intarissable. Il dépistait tous les de Launay des siècles 
passés, fussent-ils contemporains de Charlemagne, voire même de 
Clovis. En 1894, il avait publié un premier volume : Deux mille ans 
d'histoire. La vallée d’Aulnay (Chätenay, Sceaux, etc.). 

« Dans sa brochure : Bourgeois de Paris, maçons au moyen äge 
(Vannes, 1908), il fut conduit à s'occuper de Pierre de Montereau, 
qu'il s’obstina toujours à nommer Pierre de Montreuil. La même an- 
née 1] publiait : Une sainte veuve parisienne au X VIe siècle : Marie du 
Drac et sa famille (Vannes, 1908). Plus récemment il était l’auteur de : 
Pierre de Versailles, examinateur de Jeanne d'Arc (Versailles, 1923). 

« C'était un homme excellent, d’une bonne foi indéniable, plus 
porté peut-être aux conclusions rapides qu'aux analyses patientes et 
sévères. Parmi les érudits, un des plus subjectifs que nous ayons 
connus. Il dégusta, jusqu'à la fin, la joie de compiler. Il y aurait sans 
doute beaucoup à tirer du trésor de ses fiches, pour l’histoire de Paris 
et de l'Ile-de-France, car il fut un infatigable travailleur. 


« M. Émile Coüard, archiviste de l’Oise de 1882 à 1888, de Scine- 
et-Oise de 1888 à 1912, a été un archiviste modèle, par son labcur 
acharné, son obligcance sans borne, son érudition variée et étendue. 
Il a publié de nombreux volumes d’inventaires : fonds ecclésiastiques 
de l'Oise et de Seine-et-Oise (série G), fonds notariaux de Seine-ct- 
Oise (série E), maison des Dames de Saint-Cyr (série D), période révo- 


lutionnaire (série L). Ses rapports annuels, très détaillés, constituent 
aussi de véritables inventaires. 

« Il a très largement contribué à l'enrichissement des dépôts dirigés 
par lui. 

« Il fut l’auteur de nombreuses publications sur l’histoire de 
l'Ile-de-France, le collaborateur dévoué et actif des diverses Sociétés 
savantes de la région et de la Conférence des Sociétés savantes de 
Seine-et-Oise. 
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« Rien ne saurait abolir, en nous, le souvenir de ceux que nous 
pleurons. Et pas même la joie de sentir que notre Société ne cesse de 
s'étendre. 

« À notre dernière Assemblée générale, nous étions 520 membres. 
Aujourd’hui, nous sommes 604. Quatre-vingt-quatre adhésions nou- 
velles nous sont venues depuis un an. Et plus de deux cent cinquante 
depuis deux ans. 

« Or, vous le savez, le nombre n’est pas tout : nous cherchons la 
qualité et non pas seulement la quantité. Nous devons nous efforcer 
de faire pénétrer, dans le public intelligent et éclairé, la curiosité de 
connaître le passé d’une des plus belles contrées de la planète, d’une 
de celles qui ont le plus fait pour l’évolution des idées, de l’art et des 
hommes. La région parisienne n’a-t-elle pas été le grand laboratoire 
de notre histoire nationale et, par suite, de l’histoire mondiale? 
Aucune région peut-être, depuis tantôt vingt siècles, n’est plus riche 
de gloire et de souvenirs. 

« Et cependant que de monuments, dans Paris même, sont encore 
ignorés des Parisiens ! 

«a Applaudissons-nous donc de voir si nombreux l'auditoire qui se 
presse ici même, à nos conférences de chaque mois. Applaudissons- 
nous de voir la fidélité de nos confrères à suivre les promenades d'art 
que nous avons organisées avec le succès que vous savez : les lycées 
Louis-le-Grand et Henri IV, l’Arsenal, le palais Soubise, les hôtels 
de Cavoye, d'Olonne et de Thoynard de Vougy, l’église de Saint- 
Séverin et ses charniers, l’ancienne abbaye du Val-de-Grâce, le 
musée de l'Opéra, la manufacture des Gobelins, la Cour de cassation, 
la Conciergerie, l’ancien Louvre, ses caves, ses substructions datant 
de Philippe-Auguste, les appartements du roi et de la reine, les toi- 
tures, Chantilly enfin, sen château et son musée, — voilà ce que, 
depuis douze ou treize mois, nous avons revu et admiré ensemble. 
Et faut-il rappeler avec quelle érudition et quelle bonne grâce 
quelques-uns de nos confrères ont bien voulu guider nos pas, à travers 
tant de monuments encore debout ou à travers tant de prestigieuses 
reliques. 
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« C’est donc pour moi un agréable devoir que d'adresser aujour- 
d’hui, en votre nom, nos remerciements unanimes à des cicerones 
tels que MM. Maurice Dumolin, Léon Mirot, Louis Batiffol, Gustave 
Macon, François Boucher, Jean Verrier, Pierre Jouvenet. Ils ont 
bien mérité de notre Société. Et nos conférenciers du second mardi 
de chaque mois ont droit pareillement à toute notre gratitude. 
MM. Dumolin, Paul Jarry, Henri Lemoine, Marcel Aubert, Gaston 
Brière, Marcel Fosseyeux, Louis Batiffol, Vauthier, Léo Mouthon, 
Ernest Coyecque, nous ont, sur les sujets les plus variés, initié, en 
charmant nos curiosités, aux belles trouvailles que leur ont values 
l'exploration méthodique de nos archives. Grâce à eux, le renom 
scientifique de notre Société ne risque pas de décliner. 

« N'oublions pas cependant que notre effort ne doit pas se ralentir. 
Il importe que chacun de nous ait le souci de faire connaître, dans le 
cercle de ses relations, nos travaux, nos conférences, nos promenades ; 
que chacun nous choisisse, chaque année, quatre ou cinq adhérents 
nouveaux, et nous serons assurés de vivre longtemps. En restant 
dignes de nos anciens, sachons préparer et assurer notre avenir. 

Lo $ à 

a Nos anciens ont voulu que votre président annuel — sinon celui 
qui a la charge de le suppléer — vous entretînt, dans notre Assem- 
blée générale, d’un sujet relatif à Paris, aux Parisiens ou à l’Ile-de- 
France. 

« Obligé de feuilleter, en grande hâte, mes notes et mes souvenirs, 
j'ai pensé que nous pourrions ensemble voyager un moment comme 
voyageaient les Parisiens d'autrefois : à cheval ou dans les coches, 
coches de terre ou coches d’eau, et dans les hôtelleries de province. 
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LES COCHES DE TERRE 


« Le Parisien d'aujourd'hui, s’il était condamné à passer, dans 
Paris, les mois caniculaires, aurait besoin d'un héroïque esprit de 
Sacrifice. Il en allait autrement jadis : il fallait un courage audacieux 
non pour rester, mais pour partir et pour oser, même au fort de l'été, 
abandonner la Ville ou déserter la Cour. Et quand, au cœur du 
XVIII siècle, la mode des villégiatures eut gagné les gentilshommes 
et les grandes dames, ce fut le signe certain que la Révolution était 
proche. Au Roi Soleil ou à ses descendants, on osait désormais préfé- 
rer l'ombre et le frais. 

« {nsensiblement, les tentations étaient devenues plus fortes pour 
attirer aux champs les bourgeois enrichis et les gens de qualité. Des 
Chaussées bien droites, bordées d'allées d'arbres, partaient de la capi- 
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tale, pour aller rejoindre, tout là-bas, à perte de vue, les quatre extré- 
mités du royaume. Ces routes s'étaient, depuis Sully surtout, multi- 
pliées à l'infini; elles semblaient magnifiquement larges. On avait 
poussé la délicatesse jusqu’à les paver au centre, et ce pavé était en 
dos d’âne. Deux chevaux, sinon deux carrosses, s’y croisaient aisé- 
ment. Et, pour peu que l’on ne craignîit pas de rouvrir quelque an- 
cienne blessure, voyager à cheval avait longtemps paru délicieux. 
On pouvait au besoin avoir, en croupe, un compagnon ou une dame. 

« Peu de personnes connurent la méchante aventure dont nous 
parle Bouchard, en 1632 : cinq ou six gros cailloux, traîtreusement 
logés dans la selle et masqués par une bonne couche de poix. Les selles 
de bois qu'enfourchaient les petites gens n’en étaient pas moins très 
hautes et mauvaises, et les bêtes avaient parfois le trot bien sec. Et 
puis, pour tout voisinage, il fallait se résigner à n'avoir, très près des 
reins, qu’une valise sans souplesse et sans pitié, capable, en très peu 
de temps, de meurtrir fort indiscrètement le dos. Lorsqu'on ne des- 
cendait pas trop vite de cheval, c'est-à-dire lorsqu'on ne tombait 
pas sur le chemin, on éprouvait, sitôt le pied mis à terre, la cuisson 
de certaines écorchures fâcheuses. De l'huile d'olive, mélangée, en 
parties égales, avec de l’eau fraîche, et, bien battue, opérait un adou- 
cissement salutaire à ces blessures, moins malaisées à sentir qu'à voir. 
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« La vogue des coches de terre et des carrosses de route se justifie 
donc aisément. Il fallait, il est vrai, l’art souverain d’un duc de Riche- 
lieu pour donner quelque raffinement à ces voitures. Richelieu, au 
témoignage du duc de Luynes, avait dans sa berline un ingénieux 
garde-manger : trois entrées y étaient disposées, toujours prêtes à 
être mises au feu. Un lit était dressé. Au moment de quitter Choisy- 
le-Roy, en décembre 1742, Richelieu fit bassiner des draps; puis, 
s'étant couché, en présence de trente personnes, il ordonna de ne pas 
le réveiller avant Lyon. 

« L'usage des litières n’était pas non plus sans agrément ; en 1621, 
un prélat que les plaisirs terrestres ne laissèrent pas toujours indiffé- 
rent, le cardinal Bentivoglio, se fit conduire en litière de Turin à Panis. 
Il est très vrai que les litières se survécurent longtemps, mais elles 
finirent par être confiées aux rudesses de deux mulets. Marmontel, 
qui les avait connues en 1745, les comparait à des « caisses dandi- 
nantes ». La duchesse de Nemours leur préférait tous les ans, entre 
Paris et Neufchâtel, une bonne chaise à porteur. Des laquais lui sem- 
blaient comparables aux mulets de bonne race. 

«a Le coche paraissait plus approprié à la bourse du vulgaire, en 
province comme à Paris. Celui qui reliait, en 1686, le Hâvre et Rouen 


était bien recouvert d’une toile, mais la pluie passait au travers. Le 
coche de Châtcaudun, en 1763, était un coffre énorme ajusté sur 
deux ais, cloués ensemble ; au dehors, une peau noirâtre le tapissait ; 
à l’intérieur, était un drap troué où de prolifiques fourmilières avaient 
élu domicile. Un grand panier était devant et un grand panier der- 
nère. Huit infortunés chevaux usaient à le traîner les dernières forces 
de leurs trente-deux jambes boiteuses. Il y avait, entre ces bons servi- 
teurs, ce trait commun, c’est qu'aucun ne succombait sous son obé- 
sité, et cette différence, c’est que les uns souffraient du genou, les 
autres du sabot, du garrot ou du poitrail. 

« Les coches de terre dédaignèrent longtemps les ressorts ; seules 
les chaises de poste et les berlines étaient suspendues. Aussi les voya- 
geurs des coches avaient-ils l'impression d’être roués vifs. Quand, 
enfin, les ressorts prêtèrent aux coches leurs bons offices, la prudence 
déconseilla toujours leur usage aux dames soucieuses de doter le 
royaume d'une belle lignée de rejetons. Au reste, le marchepied était 
à une telle hauteur que cette hauteur était comme le symbole de ce 
péril. 

« La fatalité conduisait-elle dans la caisse de ces coches « un gros 
« ventre ou de larges épaules », c'était l’annonce d’un supplément au 
supplice de tous, et les victimes désignées échangeaient entre elles 
des regards consternés. Au moment de descendre, chacun redeman- 
dait sa jambe ou son bras à ses voisins. 

« Les progrès dans la vitesse ne devaient-ils pas se payer un peu 
cher? Il fallait, pour aller de Marseille à Paris, 359 heures en 1650; 
184, en 1782; 112, en 1804. Il en faut 11 aujourd’hui. Nous nous con- 
solons que, sur ce point, la France soit devenue plus petite. 
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« On finit par avoir deux idées admirables : on jalonna les routes 
avec de bons relais de poste, puis on entraîna les coches à voyager la 
nuit. On alla même un peu plus loin, et l’on persuada au bon public 
que dormir en route était inutile. On traita d’arriérés ceux qui s’avi- 
sèrent de regretter les longues haltes d'autrefois et le temps où l'on 
ignorait encore le charme d’une petite semaine de nuits blanches. 

« Les coches ainsi perfectionnés s’appelèrent donc des diligences. 
Elles semblaient un « globe en furie », que l’on entendait avant son 
arrivée et après son départ. Auprès de cette tempête, le vacarme de 
nos autobus semblerait presque silencieux, et c’est tout dire. 

« Aussi, en 1789, une lieue de poste en diligence coûtait-elle seize 
sols, dix sols en carrosses de route et cabriolets, six sols en coches, 
messageries, paniers ou fourgons. Les bagages se payaient à part. 
Mais la voiture versait gralis. 
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« La diligence de Paris à Lyon était privilégiée ; elle partait à quatre 
heures du matin, même l'hiver. D'autres attendaient, pour partir, que 
les voyageurs fussent au complet. 

« Les coches qui n'avaient pas de moines étaient des oiseaux rares. 
La Fontaine, sur la route de Paris en Limousin, se consolait de ne pas 
dormir en détaillant les charmes d’une beauté poitevine, et il n’omet- 
tait pas de les décrire un à un à sa propre femme. Il s’applaudissait 
moins d’avoir pour voisin certain notaire dont la voix fausse était 
infatigable à chanter tout un répertoire. Le cavalier Bertin, pendant 
qu'on changeait de chevaux, faisait danser de jeunes Bourgui- 
gnonnes, occupées à vendanger, et, sans les appels de son postillon, 
il aurait fini par faire danser jusqu'aux mamans. Quant à Chapelle 
et Bachaumont, ils allaient saluer une jeune veuve, Mlle de Château- 
blanc, dont ils disaient : 


Que, bien qu’elle eût l’âme assez tendre 
Pour tout ce qu'elle avoit chéri, 

On auroit peine à la surprendre 

Sur le tombeau de son mari. 


«a De temps en temps, les voyageurs du coche sentaient leur cœur 
battre un peu vite : la forêt de Bondy avait plus d’une rivale. Deux 
anciens gardes-chasse de la maréchale de Bassompierre avaient, sous 
une roche, dans la forêt de Torfou, logé leur arsenal et leur garde- 
robe : c'étaient quantité de livrées magnifiques et les frocs de plu- 
sieurs ordres religieux. Ces bandits étaient incomparables pour chan- 
ger promptement de visage et on ne connut leur identité que le jour 
où ils furent rompus vifs. Dans la forêt de Fontainebleau, vers 1658, 
le courrier était détroussé périodiquement et, pour « luy fouiller 
« toutes ses lettres, on luy mettoit la teste en bas ». Les coches étaient 
arrêtés. On prenait aux voyageurs jusqu’à leurs vêtements les plus 
indispensables. Tels d'entre eux, en compagnie de leurs femmes et 
d'un pauvre abbé, en souffrirent mille morts. Ils se trouvèrent réduits 
à implorer la justice du gouverneur du château, le marquis de Saint- 
Hérem, dans un costume d'une simplicité trop éloquente : quelques 
branches de bouleau et quelques poignées de feuillage. 
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LES COCHES D'EAU 


« Les voyageurs résolus à fuir le Paris estival comptaient beaucoup 
sur les coches d’eau pour se délecter aux douceurs que leur refusaient 
les cahots du coche de terre. A travers tout le royaume, galiotes et 
carrosses, très loin de se porter ombrage, se prêtaient, au contraire, 
une aide quasi fraternelle. 


« Ainsi, l’on pouvait appareiller à la rade parisienne du port Saint- 
Paul et, par la Scine et Montereau, gagner l’Yonne et Auxerre. 
D'Auxerre à Chalon, on allait en poste. À Chalon, on s’embarquait 
de nouveau et, grâce à la Saône et au Rhône, on atterrissait «en Avi- 
« gnon » ou à Beaucaire. Le coche de terre conduisait à Roanne ; de là 
on naviguait sur la Loire jusqu’à Orléans, ou, seulement, jusqu’à 
Briare, pour peu qu'on voulût, par Montargis, aborder sur les berges 
de la capitale. A plus forte raison glissait-on de Paris jusqu'à Rouen 
et au Havre-de-Grâce. Le canal du Midi permettait enfin, avant les 
dernières années du xvii® siècle, d'aller, au fil de l’eau, de la mer 
Océane jusqu'aux flots méditerranéens. Les Néréides, blotties dans 
les baies de nos côtes les plus opposées, savaient se rendre de mysté- 
rieuses visites. 

« Dans Paris même et dans l'intervalle de deux ponts, des batelets 
transportaient « deux cents fois par jour » une foule toujours com- 
pacte et impatiente de se faire le pied marin. On appelait ces bate- 
lets la barque à Caron. Le passage coùûtait, sous Louis XVI, jusqu’à 
un demi-sol. 

« Le danger commençait quand ces esquifs, peu préparés aux 
voyages de long cours, se risquaient jusqu’à Sèvres ou Saint-Cloud. 
Sébastien Mercier assure que les navigateurs les plus hardis redou- 
taient plus de se confier, deux heures durant, à ces planches que de 
monter à bord d’un vaisseau en partance pour le nouveau monde. 

« Une centaine de batelicrs, en 1664, assaillaient, à Roanne, les 
voyageurs désireux de descendre la Loire jusqu’à Orléans, et ensuite 
de gagner la Seine. Ils vantaient tous le mérite de leurs embarca- 
tions. Elles étaient faites de planches fort minces, attachées par des 
chevilles de bois à une membrure de chêne. On les calfatait avec de 
la mousse. Elles absorbaient, en un seul voyage, toute la somme de 
leurs services. Les passagers se résignaient donc à les acheter. Mais, 
la somme une fois payée, le marinier revendait sa clientèle au rabais ; 
il arrivait qu'à la première escale le batelier se sauvât, en quête de 
dupes nouvelles. 


& n & 

« Tous les coches d’eau, à dire vrai, n'avaient pas des façons aussi 
désinvoltes. Et 1l suffisait d'écouter les cris et les jurons de ceux qui 
les conduisaient pour avoir une haute estime de leur valeur profes- 
sionnelle. Ils commandaient la manœuvre avec une autorité magni- 
fique ; il fallait, pour peu qu'ils l'exigcassent, ramer à force de bras. 
A ce jeu-là, on risquait de gagner aux mains de fort méchantes am- 
poules. Et, en descendant du bateau, on ne pouvait pas toujours 
remuer les bras beaucoup mieux qu’on ne remuait les jambes, en des- 
cendant de cheval ou de carrosse. 
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« Sur le coche, il y avait bien une cabane centrale ; mais, en 1664, 
Locatelli constatait que cette cabane défendait fort peu de passagers 
contre la pluie. L'embarcation « vieillotte et rapetassée » qui, en 
1683, entraînait vers Rouen le poète Sarasin avait, elle aussi, sa 
cabane : cette cabane était faite de quatre branches de saule, encore 
toutes vertes, sur lesquelles on avait ajusté des couvertures antiques. 
Le soleil y passait comme au travers d’une écumoire. Le coche d’eau 
où, de Paris, l’on gagnait l'Yonne en 1774 avait pour toutes € res- 
« sources six espèces de cahutes », et on se les disputait aussi âpre- 
ment que l’archevêché de Cambrai, alors vacant. 

« Les coches d'eau qui avaient la meilleure allure devaient leur 
extrême vitesse aux chevaux de halage, et encore fallait-il, pour que 
la corde attachée au grand mât ne somnolât pas trop profondément 
sous le flot, recourir aux pires cruautés du fouet. Grâce à tant 
d'adresse ingénieuse, la galiote ne mettait pas plus de vingt heures, 
vers 1784, pour aller de Paris à Montereau. Il fallait longtemps, deux 
jours, pour aller de Paris à Orléans et autant pour aller de Chalon à 
Lyon. 

« Les bateliers savaient le prix du temps : ils fixaient le départ aux 
premières lueurs du soleil, quittes à ne lever l’ancre que trois heures 
plus tard. Ils clamaient tout à coup, dans la nuit noire, avant deux 
heures du matin : « Au bateau! au bateau ! », et il fallait dare-dare 
suivre leurs torches jusqu’à la rivière. 

« Les bagages étaient, sur le coche d’eau, mesurés avec moins de 
parcimonie que sur le coche de terre. 

a Un bourgeois modeste de la rue Geoffroy-l’Asnier, en 1748, sou- 
cieux de se garder contre l'encombrement de son équipage, pour un 
voyage de deux heures ou une absence de huit jours, bornait ses 
ambitions. Il se contentait de quatre paires d’habits complets, deux 
perruques neuves, une robe de chambre à l’allemande, deux chemises 
a languettes, un chapeau, deux bonnets d'été, un bonnet de velours 
aurore brodé en argent, quelques paires de souliers neufs et de bas, 
un sac à poudre, trois jeux de comète, un sixain de piquet, un jeu 
d'oie et des heures. Il ne réservait pour porter sur soi que sa montre 
à réveil, son flacon à cuvette plein d’eau « sans-pareille », ses gants, ses 
pistolets de poche, son couteau de chasse et son parapluie de taffetas 
vert. 

« Les passagers étaient communément entassés « comme rats en 
« paille ». Les cordages semblaient un peu envahissants. Et puis 
c'étaient des sièges fort capables de masquer des pièges. Leur gou- 
dron était souvent de qualité supérieure et, pour peu qu'on lui com- 
muniquât trop généreusement quelque chaleur, il marquait aux cu- 
lottes un irrésistible attachement. Balthazar Neel éprouva la trai- 
trise de ces monstres marins. On ne put guérir son haut-de-chausses 
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que par une opération chirurgicale, qui ne fit naître aucune pitié au 
cœur des assistants. 
$ * $ 

« Même en dehors de ces moments critiques, le spectacle à bord était 
rarement monotone. Les bêtes s’y trouvaient pêle-mêle et aussi nom- 
breuses, paraît-il, que les gens. C'était, disaient les connaisseurs, 
l’image fidèle de l'arche de Noé. De jeunes gentilshommes, en sep- 
tembre 1774, notaient que les nourrices, les soldats et les Célestins 
faisaient presque toujours excellent ménage. Les dragons juraient et 
buvaient tour à tour, et leur piété savait entremêler les cantiques de 
Grécourt aux psaumes de David. Sur l’entrepont jouaient les laquais, 
les mariniers s'invectivaient et des beautés peu farouches chargeaient 
leurs regards de flammes. Et toujours, à la même place, on aperce- 
vait le même jacobin buvant avec la même ardeur, mais non pas la 
même bouteille. 

« Il y avait, entre les voyageuses, des querelles de préséance et de 
vanité, des jalousies féroces et des luttes discourtoises. Il leur arri- 
vait même de laisser voir jusqu'aux surprises de leur digestion. Les 
amateurs de belle peinture découvraient, au besoin, des chefs- 
d'œuvre. Certain jour, c'était dans la première année du règne de 
Louis XVI, une provinciale enthousiaste leur montra, aux environs 
de Corbeil, une toile qu'elle portait avec elle sur le coche : elle n’hési- 
tait que sur le nom du peintre. Ses voisins, qui se trouvaient être, 
fort à point, des critiques éclairés, réussirent à la convaincre que 
«la tête était de Rubens, la gorge de Carrache, les bras de Michel-Ange 
« et les draperies de Scipion l’Africain ». 

« Il y avait des scènes tragiques. En 1665, certaines femmes, dans 
l'émotion du départ précipité et de la boisson, aperçurent inexacte- 
ment sur la Seine le bord du coche : elles tombèrent dans le fleuve. 
Les bateliers, fort inquiets d'obtenir des victimes le prix du voyage, 
les repêchèrent, une à une, avec des crocs de fer. Une autre fois, 
c'était la demi-noyade d’une demoiselle et d’un abbé, la disgrâce 
d’une jolie robe à paniers, la fin d'un éventail et la perte d’une per- 
ruque à trois marteaux. Les ténèbres nocturnes étaient mal éclairées 
par quelques chandelles que, sous prétexte de les moucher, des coupe- 
bourses éteignaient sans façon. Et, de temps en temps, les cris : « Au 
« voleur ! au voleur ! » arrachaient leurs dernières illusions à ceux qui 
se flattaient de dormir. 

« Quand le coche d’eau les avait enfin débarqués, les voyageurs 
n'avaient plus qu'à conquérir leurs bagages. En cas de succès, ils se 
consolaient d’avoir dépensé une petite journée d'attente. Mais trop 
souvent, quand ils n'avaient pas assuré leur malle, le batelier affi- 


— (62 — 


chait un air contrit pour annoncer : « Vos hardes, monsieur, sont cer- 
« tainement logées dans la rivière ! » Pour les faire réapparaître, une 
généreuse bastonnade sur le dos du fripon eut bien souvent une vertu 
souveraine. 


III 


LES HÔTELLERIES 


« Quand le Parisien quittait enfin le coche de terre ou le coche d’eau, 
la perspective d’un bon gîte lui chatouillait agréablement le cœur. 
Sur le devant de la porte, la coiffe blanche de l’hôtesse saluait et le 
visage clair des servantes souriait. L'enseigne peinte disait le nom du 
logis. C’étaient les Trois Roys, ou Sainte-Barbe, ou Saint-Nicolas; 
c'était le Lys d’or, la Couronne ou l'Écu de France; c'était le 
Chapeau rouge à Montargis, la Louve à Nantua, la Levrette à Sens et le 
Bœuf d'or à Chalon-sur-Saône. 

« La France était déjà, au xvit siècle et au xvrIe, un des royaumes 
chrétiens où l'on mangeait le micux. Le spectacle des broches, char- 
gées de poulardes ruisselantes de graisse, et que faisaient tourner des 
chiens emprisonnés dans de grandes roues, arrachait à tous les voya- 
geurs sensibles des larmes de joie. La vue des bécasses et des truites 
achevait de porter leur émotion à son comble. L'oreille trouvait 
divine la chanson des casseroles de terre et des marmites. Quant aux 
odeurs qui délectaient les narines, elles forçaient les plus indiffé- 
rents à tenir les yeux clos pour déguster mieux leur charme com- 
posite. 

« 11 y avait bien, sans doute, les méchantes auberges où le fumet du 
rôti ne parvenait pas à vaincre d’autres parfums; telles hôtelleries, 
dans le centre de la France, avaient à peine, en 1629, du pain et du 
feu. À vingt lieues de Lyon, en 1673, Mme de Sévigné dénonçait « un 
« petit chien de village » capable de rendre triste, disait-elle, si on ne 
l'était pas. Mais la grande affaire était d’être averti et de ne pas se 
tromper d'adresse, comme La Fontaine à Cléry en 1663. Il importait 
de réserver pour les haltes fâcheuses les saucissons de Boulogne ou les 
perdreaux, que le pâtissier Le Sage savait, dans les dernières années 
de Louis XV, cuire en grand artiste et coiffer de barde. Quelques 
rasades de vin de Bourgogne achevaient le festin. Si bien que, le pâté 
fini, la conversation devenait édifiante et tombait insensiblement 
dans la morale, comme c’est l’usage, remarquait-on, lorsqu'on digère. 
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«a Dans mainte hôtellerie, les œillades des servantes l’emportaient 
de beaucoup sur la qualité des mets. Et puis, ces servantes étaient 
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généralement trop alertes à enlever les plats, qu'on avait à peine 
touchés. Mais elles oubliaient souvent de changer les assiettes, ces 
assiettes fussent-elles moins riches que celles de l'Hôtel de la Couronne, 
à Chalon, où Montaigne trouva de la vaisselle d'argent. 

«Au milieu du xviie siècle, les gens bien nés portaient la santé des 
grisettes ou cornettes, ou des jolis bavolets. Le bon ton, sous 
Louis XIV, voulait encore qu’à table l’on gardât son épée et que l’on 
restit couvert; mais il ne permettait plus « de saucer ses morceaux 
« dans le plat ou la salière, à mesure qu'on y goûtait ». Les délicats 
s’abstenaient même de tendre à leur voisin ce qu’ils avaient entamé 
à belles dents, et ils ne nettoyaient plus, avec leurs doigts, la vaisselle 
où ils mangeaient. A l'hôtellerie, ils évitaient d'essuyer leurs four- 
chettes à la nappe ; mais ils frottaient, avec un grand soin, la cuiller 
dont ils venaient de se servir. Ils avaient vu déjà quelques personnes 
refuser le potage, où chacun, jadis, replongeait sa cuiller, après l’avoir 
mise à sa bouche. 

« Quand le vin était bon, on ne craignait guère d’entonner, à pleine 
voix, quelque vieille chanson et de dire au refrain : 


Mon père était broc, 
Ma mère était pot, 
Ma grand'mère était pinte! 


« La chambre et le lit valaient bien rarement la table. Avoir une 
chambre où l’on fût seul, tout seul, était une aubaine inespérée. Le 
plus souvent, il fallait partager son lit avec un inconnu, supporter 
son contact, le récit de ses aventures, ses confidences, ses fantaisies 
et ses incivilités. Il se vantait communément en affirmant qu'il 
« dormait tout bas ». C'était le signe, presque certain, qu’il ronfiait 
«comme un sanglier ». 

« Plus d'un compagnon à l'humeur batailleuse passait une partie de 
la nuit à bombarder son voisin à coups d'oreiller et à commettre 
mille folies. Se résignait-on à dormir, c'était pour trouver des cou- 
vertures trop courtes, qui forçaient chacun à se replier « comme les 
« grenouilles ». Et nous ne disons rien des légions de parasites qui se 
logeaient dans les maisons de plus belle apparence. 
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« Elles forçaient les résignés ou les intrépides à battre le briquet et 
à explorer les murs de la chambre. Jusqu'au xvi® siècle, on avait 
orné ces murs d’images édifiantes : chaque chambre, au lieu d’être 
numérotée, était confiée au patronage d’un saint. Cette mode avait, 
disait-on, l'avantage d'écarter les diablotins d'enfer et les sorciers. 
Mais vint la Réforme et on n’osa plus exposer les pieuses peintures 
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aux profanations. On les remplaça par des tapisseries et des tableaux 
très profanes : Vénus et Adonis chassèrent saint Clément et saint 
André. Les connaisseurs d’outre-monts eux-mêmes professaient, en 
1672, « qu'un tableau ne peut pas être tout à fait bon, s’il n’y a un 
« peu de nudité ». 

« Les repas et la chambre avaient été jadis, à plusieurs reprises, 
tarifés par le roi de France : trois liards par jour, sous saint Louis; 
puis, comme la vie renchérit beaucoup, au siècle suivant le prix de la 
journée fut fixé à trois sols. Les hôteliers, bien par hasard, égaraient, 
tous, le tarif. Charles IX, en février 1566, ordonna donc que ce tarif 
serait attaché à la porte principale de chaque hôtellerie ; les officiers 
municipaux eurent charge de noter sur un registre les réclamations 
des voyageurs. Au début du règne de Louis XIV, les vieux prix 
étaient oubliés et l'on se résignait à payer vingt sols un bon repas. 
Mais l’opinion garda longtemps aux hôteliers leur renom « d’écor- 
« cheurs publics ». 

« L'un d’entre eux avait-il l'âme compatissante, on l’en récompen- 
sait par une belle épitaphe, comme celle de feu Huguet Taillant, 
« hoste de la Monnoye, à Auxerre » : 


Cy gist le bon honorable Huguet 
Qui, en son temps, jamais ne fit le guet 
Aux amoureux qui cueillent le muguet. 


« L’excuse des hôteliers était de faire payer à quelques-uns les 
notes que les autres n’acquittaient point. Plus d’un grand seigneur, 
en effet, Jugeait plaisant de payer l’aubergiste à coups de bâton. 
Quant aux poètes, ils le payaient avec une chanson. Villon avait 
depuis longtemps enseigné à ses amis que bien dîner ne se saurait 
voir 


Sans dire adieu au tavernier 
En torchant son nez à la nappe. 


« Ces bonnes coutumes ne nuisaient pas aux égards que l’on devait 
à l’hôtesse et aux servantes. La galanterie requérait qu’à l’arrivée et 
au départ on leur donnât d’authentiques baisers. Puis, quand son- 
nait l’heure du pourboire, chaque soubrette, le sourire aux lèvres et 
l'œil en joie, s'avançait le cou tendu. D'un joli geste, elle offrait au 
voyageur un petit bouquet. » 
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Les rapports du secrétaire général et du trésorier sont adoptés. 
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COTISATIONS: 2 & Ms alu SE D Sen Rd où sr 8,580 » 
Subventions du ministère . . . . . . . . . . . . . . 400 » 
Intérêts des valeurs. + à à 4 4 4 4 4e ex à + 776 95 
Intérêts du compte en banque. . . . . . . . . . . . . 40 04 

Total 19,097 fr. 08 

Dépenses : 

Impression des Bulletins . . . . . . . . . . . . . . . 7,020 fr. »s 
Impression de la Liste des membres... . . . . . . . . . 1,212 15 
Photographies et clichés. . . . . . . . . . . . . à 661 60 
Impression et envoi des convocations. . . . . . . . . 2,915 35 
Timbres et circulaires . . . . . . . . . . . . . . . . 272 »» 
Cotisation de la Fédération des Sociétés. . . . . . . . 20 » 
Location de caractères chez Dumoulin. . . . . . . . . 614 40 
Gratifications École des chartes. . . . . . . . . . . . 140 
Gratifications, visites (Opéra, Louvre). . . . . . né 70 »» 
Frais de la banque . . . . . . . . . . . . . . | 2 25 
Frais du compte postal . . . . . . . . . . . . . . . 50 25 

Total. . . . 12,978 fr. »» 
Solde disponible . . . . .. .. .. . .. . . . . . . . . . 6,119 fr. o8 


Les membres sortants du Conseil sont réélus à l’unanimité. Sont 
élus de même : MM. André Lesort et Albert Mousset. 


Sont admis sur les présentations requises : 
Mile Olivier ; MM. Nautré et Albert Mirot. 


M. André Bossuat apporte sur l’Horloge du Palais et sur ses gou- 
verneurs au xXv® siècle des documents nouveaux dont on appréciera 
l'importance, cette communication étant insérée 1n extlenso dans le 
présent Bulletin. 


Séance du 11 juin 1929 


Présidence de M. DUPONT-FERRIER. 


Étaient présents : MM. Auvray, M. Barroux, Blanchet, Boucher, 
Dumolin, Dupont-Ferrier, Fosseyeux, Hartmann, Jarry, Lemoine, 
Lesort, Mirot, Mousset, Perrault-Dabot, Prinet, Viard. 

Assistaient à la séance : Mmes et Mlies Anargyros, Arnold, Barry, 
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Baudry, Brille, Carivene, Courtois, Coutin, Fromont, Goiffon, 
Huerre, Jullien, Langlois, Laurent, Lejoindre, Marraud, Mauclaire, 
Pierre, Poidevin ; MM. Adhémar, A. Barroux, Brosselin, Carivene, 
Chervet, Coutelier, Lépine, Maquet, Marichal, Léo Mouton, Léop. 
Olivier, Vaugelade. 

Excusés : MM. Aubry-Vitet, Herlaut, Lefèvre-Pontalis. 


Le Conseil procède à l'élection du bureau. Est élu à l’unanimité : 
Président : M. Dupont-Ferrier. 

Sont réélus de même : Vice-président : M. Dumolin: secrétaire : 
M. Paul Jarry ; secrétaire adjoint : M. H. Lemoine ; trésorier : M. André 
Martin ; trésorier adjoint : M. Héron de Villefosse. 


Sont admis sur les présentations requises : 
Miles Langlois et Goiffon ; MM. Louis-Marie Michon et Oulif. 


M. Carivenc, inspecteur de la navigation, fait, avec projections, une 
causerie sur la Pêche en Seine, émaillée de poésies, de chansons, de 
caricatures sur le sujet, dont il n’a pas oublié également le côté histo- 
rique, grâce à de curieux édits qu'il a retrouvés. 


NOTULES 


La collection Les Beaux-Aris, dont notre collègue P. d'Espezel 
s'occupe avec tant d'activité, s'enrichit d’un Girardon de M. Pierre 
Francastel. Cet artiste, dont la gloire fut éclipsée par celle de Le 
Brun, était fort mal connu. Si l’on n'ignore pas que Versailles lui doit 
beaucoup, qu'il est l’auteur des Bains d’Apollon, de l'Enlèvement de 
Proserpine, d'un des frontons du palais et de la petite écurie, si les 
étrangers admirent chaque jour son Tombeau de Richelieu, sa vie 
était presque ignorée, tant les sources qui pouvaient aider à sa bio- 
graphie sont dispersées à Troyes, à Paris, aux Archives nationales et 
dans les minutiers des notaires. M. Francastel a eu la patience de les 
rechercher, et c’est une ample moisson de documents inédits qu'il 
apporte aujourd’hui. 

M. Francastel eut l’occasion d'examiner de près l’œuvre de ce bel 
artiste, excellent technicien, conscient de sa valeur, dont l’art clas- 
sique s’inspirait de la doctrine de Boileau. Il sut même profiter des 
échafaudages placés pour la restauration du Palais, pour obtenir de 
ces frontons inaccessibles d'excellentes photographies qu1 ne sont pas 
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un des moindres attraits de l’abondante illustration dont ce livre est 
accompagné. 


Le peintre Louis Tocqué, que le comte Arnauld Doria étudie dans 
la même collection, n'avait fait, lui non plus, l’objet d'aucune biogra- 
phie complète. Pourtant, malgré son séjour au Danemark, Tocqué 
reste un peintre très parisien. Il était né en 1696 rue Montorgueil, il 
exposa en 1734 place Dauphine, eut son atelier successivement rue 
des Deux-Portes, rue Neuve-Sainte-Eustache, rue Neuve-de-Cléry, 
en attendant de finir les treize dernières années de sa vie en son loge- 
ment du Louvre, décoré par sa femme avec magnificence et à grands 
frais. L'ouvrage du comte Doria vient heureusement combler cette 
lacune. Un tableau chronologique et un catalogue, auquel notre col- 
lègue M. Gaston Brière a rendu hommage, complète l’œuvre icono- 
graphique, excellente par ailleurs. Des portraitistes de l’ordre de Toc- 
qué sont une source précieuse pour l’histoire de Paris. Sans parler de 
leurs toiles officielles, toujours un peu guindées, 1ls permettent, grâce 
aux personnages plus modestes qui posèrent devant eux, de faire re- 
vivre ces derniers dans les vieux hôtels où ils ont vécu, et dont les 
glaces s’animent tout à coup en reflétant l’image grave, sévère ou 


galante dont ces artistes ont fixé à jamais les traits aujourd’hui 
effacés. 


Les guides de Thiéry, — et ils sont nombreux, — sont pour le Paris 
de la fin du xvirie siècle, et pour ses environs, une source précieuse de 
documentation, toujours consultée avec profit. Une table d'ensemble 
s'imposait pour faciliter les recherches. Le regretté Furcy-Raynaud 
s'était attelé à cette tâche ingrate et y avait consacré, pendant la 
guerre, ses rares loisirs d'officier-interprète. Mais ce travail de longue 
haleine était demeuré manuscrit, et il faut savoir gré à la Société 
française de bibliographie d'en avoir assuré la publication (éditions 
Aug. Picard), avec une préface de M. Marquet de Vasselot. En même 
temps qu’un hommage à la mémoire de l’auteur, la table du Guide 
des amateurs et des étrangers voyageurs est un livre utile et qui épar- 
gnera bien du temps aux travailleurs présents et futurs. Quant aux 
renseignements sur l’auteur de ces guides, on les trouvera, ainsi que le 
signale aimablement M. Marquet de Vasselot, dans les notes publiées 
par notre collègue Maurice Dumolin dans les Mémoires de notre So- 
ciété (t. XLVII), où il a souligné, en même temps que le mélange 
assez singulier d'indications artistiques et de renseignements com- 
merciaux, la part intéressante faite aux cabinets de curiosités. 


Avec les Menus-Plaisirs du roi (Delagrave), MM. J.-G. Prod’homme 
et de Crauzat apportent sur cette institution antérieure à notre admi- 
nistration des Beaux-Arts, l'emplacement et les restes de l'hôtel 
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élevé sous Louis XIV dans l'actuel quartier du faubourg Poisson- 
nière, une ample moisson de documents souvent inédits. 


Notre collègue M. de la Monneraye ayant eu la bonne fortune, au 
cours de recherches sur un tout autre sujet, de découvrir tout un dos- 
sier égaré, nous apprend avec la Crise du logement sous la Révolution 
(Hbr. Champion) que ce problème ne date pas d'aujourd'hui. L'’his- 
toire est un éternel recommencement. Cette crise est la répercussion 
des grandes secousses et des problèmes monétaires qui suivent chaque 
tournant grave de la vie d’un pays. On tirerait profit, pour résoudre 
le présent, à étudier le passé et à s'inspirer de pareils travaux. 


M. l'abbé Ériau, membre de notre Société et supérieur de l'institu- 
tion d’Ancenis, publie les deux thèses qu'il vient de soutenir en Sor- 
bonne avec le plus brillant succès : Une mystique du XVIIe siècle : 
sœur Catherine de Jésus (libr. Desclée), et l'Ancien Carmel du faubourg 
Saint-Jacques (de Gigord et Picard, éditeurs). La première, complé- 
ment de la seconde, est consacrée à la vie et aux écrits d'une reli- 
gieuse carmélite, qui vécut de 1589 à 1623. C’est, en même temps 
qu’une excellente biographie, une réédition critique de ses œuvres. 

Le second ouvrage est de beaucoup le plus important. L'histoire du 
Carmel du faubourg Saint-Jacques était à faire. Il y travaillait de- 
puis 1912. C’est dire tout le soin qu'il a mis à consulter les sources les 
plus diverses, recourant à une documentation abondante et en grande 
partie inédite. Sur l'introduction du Carmel en France, l’emplace- 
ment du monastère, l’église et la chapelle souterraine, les bâtiments 
claustraux, les sépultures, les maisons de rapport, les revenus et les 
charges de la communauté, sur la vie intérieure du couvent et ses in- 
filtrations jansénistes, M. l'abbé Ériau a écrit des pages savantes 
que complètent, avec une partie iconographique, une bibliographie 
sérieuse et un excellent index alphabétique. 

De semblables sujets, ainsi traités, montrent l'apport précieux que 
peuvent fournir les membres de la Société de l'Histoire de Paris et de 
l'Ile-de-France à l’œuvre d’érudition entreprise par ses soins depuis 
plus d’un demi-siècle. 

Paul JARRY. 
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VARIÉTÉS 


L'ABBÉ JULES-PAUL DE LIONNE 
PRIEUR COMMENDATAIRE DE SAINT-MARTIN-DES-CHAMPS 


(1647-1721) 


« Quelle est donc la vocation des abbez commendataires? Pour le 
dire en un mot, c'est une vocation de cupidité qui ne suit, qui ne 
cherche que l'intérest. C'est une vocation de péché qui n’appelle qu’à 
l'injustice. C'est une vocation de réprouvez qui va contre les ordres 
de Dieu et qui ne porte qu'à l’impiété. C’est ce que je les convie de 
méditer dans le secret de leur cœur. » Si ce passage d’un bénédictin 
du xvr1e siècle 1 est tombé sous les yeux de l’abbé J.-P. de Lionne, il 
a pu penser qu'il s’adressait à sa « vocation », comme à celle de tant 
d'autres de ses contemporains ; mais sans chercher le « secret de son 
Cœur », contentons-nous de marquer les principales étapes d’une vie 
représentative à ce point de vue, en dehors de l'intérêt qui s'attache 
à la carrière de l’héritier d’un grand nom. 

Jules-Paul est, en effet, le fils du célèbre Hugues de Lionne, mi- 
nistre et secrétaire d'État, mort à soixante ans, le 1er septembre 1671, 
et enterré au couvent des Filles Saint-Thomas?. Il est né le 8 juin 
1647 ; il avait trois frères, l’un, Paul-Luc, qui fut chevalier de Saint- 
Jean de Jérusalem et mourut jeune ; un autre, Louis-Hugues, marquis 
de Claveson, qui devint gouverneur de Romans et mourut en 1708 ; 
enfin Artus, évêque de Rosalie, vicaire apostolique du Su-Chouen, 
qui vécut jusqu’en 1713. Quant à ses sœurs, l’une se maria au mar- 
quis de Cœuvres? et l’autre, Élisabeth, devint, en 1664, religieuse de 
l Visitation au monastère du faubourg Saint-Jacques. 

1. Fr. Delfau, L'abbé commendataire, où l'injustice des commendes est 
condamnée par la loy de Dieu, par les décrets des papes. Cologne, in-16, 
1673, p. 156. 

2. Sur lui, voir J. Valfray, Hugues de Lionne, ses ambassades en Italie, 
Paris »,1877. — Dr Chevalier, Notice historique sur la famille de Lionne, dans 
Bulletin de la Soc. dép. d'archéol. de la Drôme, 1872, et Félix Réal, Essai 
biographique sur Hugues de Lionne, dans Bulletin de l’Académie delphinale, 
23° série, t. 1, 1856-1860, p. 104-124. 

3. Sur l'existence scandaleuse de cette dernière et de sa mère, née Paule 


Dans les Mémoires de Saint-Simon, l’oraison funèbre de notre per- 
sonnage tient en trois lignes. « Il mourut obscurément dans le prieuré 
de Saint-Martin-des-Champs, où il avait passé sa vie presque sans 
voir personne. Il avait été débauché et accusé de vendre ses colla- 
tions. Il buvait tous les matins plus de vingt pintes d'eau de la Seine 
depuis fort longtemps. » Le « presque sans voir personne » paraît 
exagéré. Nous savons tout au moins qu'il fut en rapport avec Le 
Sage! ; c'est même très probablement à son instigation que celui-ci, 
qui habitait rue du Vieux-Colombier, paroisse Saint-Sulpice, vint se 
loger en 1698 paroisse Saint-Eustache, dans son voisinage ; de Lionne 
lui conseilla d'apprendre l'espagnol et le lança dans une voie aussi 
fructueuse pour lui que pour notre littérature ; 11 lui assura même 
une rente de 600 livres jusqu'en 1715. 

Au surplus, le rôle de mécène ne convenait guère à ce prieur de 
Saint-Martin-des-Champs, dont la vie fut une lutte perpétuelle avec 
ses créanciers. Ses bénéfices, malgré leur cumul, ne furent pas d'un 
aussi bon rapport qu'on pourrait le croire. 

Voici d'abord Cercamps?, qu'il avait obtenu en 1661, malgré les 
religieux et avec la promesse qu’à sa mort ceux-ci récupéreraient le 
droit de présentation d'un abbé régulier. Cette promesse ne fut 
suivie d’ailleurs d'aucun effet, car le Régent l’attribua en 1721 au 
fameux cardinal Dubois, archevêque de Cambrai. Cercamps est 
loué à Jacques et Thomas Lucet, négociants à Doullens, pour 
28,000 livres en 1661, puis en 1675 à un bourgeois de Paris, Louis 
Duclos. En 1704, les revenus s'élèvent à 25,833 livres, mais sont gre- 
vés de 13,310 livres de charges, parmi lesquelles figure une somme de 
420 livres, due à l’abbaye de Pont-aux-Dames, représentant dix mil- 
liers de harengs blancs de marque et de Rotterdam, qui devaient pri- 
mitivement être délivrés le jour de Noël, au pied de la croix, dans la 
cour de l’abbaye. J. de Lionne n'eut pas moins de quarante procès à 
soutenir, intentés par les religieux, et qu’il perdit pour la plupart. 

En 1664, il obtient l’abbaye de Marmoutier près Tours, par bulles 
du 6 mars, et il en prend possession par procureur le 7 mai 1665. Sa 
splendeur était bien déchue. Elle ne rapportait plus que 15,000 livres 


ee ne eee 


ce ur Rem 


Payen, qui fut enfermée à Port-Royal (décembre 1671-octobre 1672), puis 
à Angers, voir Bussy, Corresp., t. I, p. 426. les lettres de Mme de Sévigné 
(2 et 19 août 1671), les Mémoires de Saint-Simon et ceux de l'abbé de Choisy 
et de Gourville. 

1. Léo Claretie, Le Sage romancier, Paris, 1890, ct Procès-verbaux de la 
Commission du Vieux-Paris, 1903, p. 95-96 : Les divers domiciles de 
Le Sage. 

2. À. de Cardevacque, Histoire de l'abbaye de Cercamps. Arras, 1878. 

3. D. Martène, Histoire de l’abbaye de Marmoutier, publiée par U. Che- 
valier, Mém. Soc. arch. Touraine, 1874. 


environ. Bérulle et Richelieu n'avaient pas dédaigné pourtant d’en 
être titulaires. Là encore de Lionne eut à subir de nouveaux procëés, 
pour lesquels il obtint, comme ses prédécesseurs, par lettres patentes 
du 24 septembre 1676, évocation et attribution au Grand Conseil. A sa 
mort, l’abbaye revint au comte de Clermont, père du duc de Bourbon. 

L'année suivante, en 1665 !, il prend possession du pricuré de Saint- 
Martin-des-Champs, dont la commende lui est octroyée par le car- 
dinal de Bouillon, en qualité d’abbé de Cluny, et où il se fixa?. Il 
quitta l'hôtel de Lionne, rue des Petits-Champs, paroisse Saint-Roch, 
pour venir habiter le premier étage de l'hôtel prieural, assez modeste 
d'ailleurs ; au deuxième étage logeait le reccveur de ses bénéfices, 
Thierry de Meaux, avec sa fille; le premier étage comprenait, en 
dehors de son appartement, les chambres de Denisot, agent d’affaires, 
et de Louis Noël, procureur fiscal du bailliage du prieuré. Dans sa 
chambre se trouvait quelques fauteuils à la capucine, un portrait 
d'Hugues de Lionne avec sa femme et ses enfants, un ht de noyer, 
garni au dedans de satin blanc piqué, et des rideaux en allemande 
grise, avec rubans bleus doublés de satin bleu ; dans sa bibhothèque, 
des livres d'histoire et de piété, des dictionnaires, Moréri, Richelet, 
etc.*. 

Ces trois bénéfices sont encore insuffisants pour ses besoins, puisque 
en 1670, à la mort de Jean d’Estrade, il obtient l’abbaye de 
Chaalis, mise en commende en 1594 ; le premier abbé commendataire 
avait été le cardinal de Ferrare, Hippolyte d’Este, fils de Lucrèce 
Borgia, qui ne donnait aux moines que 3,792 livres parisis sur un 
revenu coté 50,000 livres sur la feuille des bénéfices et itaxé de 
266 florins en cour de Rome. Chaalis avait compté, parmi ses abbés, 
deux princes de la maison de Lorraine et le comte de Clermont, de la 
branche de Bourbon-Condé. Le dernier devait être l'archevêque d’Aix, 


1. Gallia christiana, t. VII, col. 219. 

2. Pour cette période, les textes concernant le prieuré font défaut : 
l'Historia regalis monasterii sancti martint de campis de dom Marrier s’ar- 
rête à 1637, le registre de la Chambre des comptes (Arch. nat., P. 2890) 
contient une déclaration du temporel pour 1532, qui a servi à L. Tanon 
pour son Histoire des anciennes églises et communautés monastiques de 
Paris, 1883, p. 208. 

3. Est-ce le même que le tableau qui figure à l'hôtel de ville de Romans, 
où l'on voit Mme de Lionne représentée debout, en grandeur naturelle, 
coiffée à la Sévigné ; sa main gauche tient un médaillon ovale offrant le 
portrait de Hugues de Lionne, cheveux longs et plats, moustache en croc, 
cordon bleu du Saint-Esprit ; en bas et à gauche, deux petits garçons. Une 
réplique probable de ce tableau figure au musée des Arts décoratifs. 

4. Arch. de l’Assistance publique, dons et legs, carfons de Lionne. On a 
extrait de ce fonds les pièces les plus curieuses, reliées en un album, dont 
nous donnons l'inventaire en appendice. 


Boisgelin de Cicé!. Il fallait être de haute noblesse pour prétendre à 
ce bénéfice avantageux, puisqu’un compte de Denisot pour 1721 
l'évalue à 44,172 livres. 

Voici donc notre de Lionne devenu un de ces « gros décimateurs » 
qui ameutent contre eux l'opinion publique, et nous pourrions penser 
qu'il n’a qu'à recueillir en paix le produit de ses revenus. Il n’en est 
rien. Il ne cesse de se débattre au milieu des difficultés et des procès, 
ici réclamant contre les taxes, là en lutte avec ses moines ou ses créan- 
ciers. Nous le voyons en 1697 écrire à l’archevêque de Paris pour pro- 
tester contre la taxe imposée au prieuré de Saint-Martin-des-Champs 
(8,939 livres), se déclarant incapable de payer, le montant de ses 
revenus s'élève, dit-il, à 39,093 livres et celui de ses charges et dettes 
à 25,525 ; il demande une modération à 4,000 livres, il déclare avoir 
331,500 livres de dettes, dont les intérêts s’accumulent ; il a acheté 
des charges pour sa famille, notamment une charge de premier 
écuyer au comte de Lionne, son cousin?. En 1698, harcelé par ses 
créanciers, 1l est obligé de leur consentir sur le bail général fait de ses 
bénéfices un paiement de 40,000 livres au sol la livre de six mois 
en six MOIS ; ces 40,000 livres sont constituées, à savoir 15,000 livres 
sur Saint-Martin, 16,000 sur Chaalis, 10,000 sur Cercamps, 3,000 sur 
Marmoutier. Le produit total des quatre bénéfices est de 130,341 liv.; 
si l’on en retranche les charges, qui présentent un total de 78,989 livres 
(dont 33,375 pour Chaalis, 22,334 pour Saint-Martin, 12,680 pour 
Cercamps, 10,600 pour Marmoutier et cette délégation de 40,000 liv. 
pour les créanciers), il ne reste comme revenu à de Lionne que 
11,352 livres ; il ne paraît jamais d’ailleurs avoir joui, année commune, 
d’un revenu supérieur : 10,000 livres de rente pour quatre abbayes 
des plus importantes du royaume, c’est peu pour un gros décima- 
teur. Cette situation a son écho jusqu’à Versailles. Le roi lui écrit le 
27 décembre 1696 : « Le service du feu sieur de Lionne, votre père, 
m'étant toujours présent, je m'intéresse particulièrement à ce qui 
vous regarde : c'est ce qui m'a fait apprendre avec peine que, vous 
éloignant de votre caractère, vous ne tenez pas dans le monde une 
conduite aussi régulière qu'il serait à souhaiter, et, comme je ne doute 
point qu'ayant le temps de réfléchir sur vous-même vous ne m'épar- 
gniez par votre genre de vie le juste repentir que j'aurais d’avoir 
procuré votre avancement dans l'Église autant que j'ai fait, je vous 
écris cette lettre pour vous dire que mon intention est que vous 
vous retiriez incessamment dans le séminaire de Saint-Sulpice en ma 
bonne ville de Paris jusqu’à nouvel ordre#. » L'année suivante, il 
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1. À. de Longpérier, Notice historique sur l'abbaye de Chaalis. Senlis, 1857. 

2. Bibl. nat., Thoisy, t. XV, fol. 366. 

3. Arch. nat., OI 40, fol. 348, et Depping, Correspondance administrative 
sous le règne de Louis XIV, t. II, p. 722. 
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L’ABBÉ JULES-PAUL DE LIONNE 


D’après une gravure de R. Nanteuil 


(1667) 


2e 73 


obtint la permission d’être transféré chez les Pères de la Doctrine 
chrétienne. Au bail de ses bénéfices consenti à Richer Des Hayes 
en 1705, la situation est la suivante : 50,000 livres aux créan- 
ciers par avance, sans compter 10,023 livres du compte courant de 
l'année ; reste pour lui 10,000 livres ; le total des revenus est de 
141,148 livres, celui des charges de 77,290 livres ; parmi ces créan- 
ciers nous trouvons le comte de Chiverny, légataire universel de 
Pertat de Villemareuil, abbé commendataire de l’abbaye de Cher- 
bourg ; N. de Lestang de Richemont, ancien concessionnaire de bail ; 
Doré de Menneville, également; Marguerite Liabeuf, veuve de 
CI. Barrois, valet de chambre du roi; l'Hôpital général, légataire 
universel de M. de Rives, maître de la Chambre des comptes, à qui 
l'abbé avait constitué une rente de 800 livres. J.-P. de Lionne meurt 
le 6 juin 1721. Selon l’état dressé pour la liquidation de la succession, 
la part des revenus du prieuré de Saint-Martin-des-Champs qui lui 
était destinée ! s'élevait à 26,522 livres 5 sols 11 deniers. Cette somme 
se composait d’une partie des revenus de diverses maisons à Paris : 
la « Grande-Boutique », rue de la Cordonnerie, aux Halles, louée 
1,150 livres, et la « Pctite-Boutique », à côté, louée 400 livres à une 
lingère ; le « Cadran », égal:ment aux Halles, marché aux Poirces, 
loué 600 livres : le « Petit-Saint-Martin :, encore aux Halles, rue de 
la Tonnellerie, attenant la porte de France, loué 2,200 livres ; le « Sa- 
bot », au coin de la rue Saint-Martin et de la rue du Vertbois, loué 
750 livres à un marchand de vin ; une maison au coin de la rue Au- 
maire et de la rue Saint-Martin, louée 550 livres à une lingère; la 
« Bonne-Foi », louée 170 livres ; une maison, rue de la Croix, louée à 
un boucher 230 livres ; un emplacement clos de murs, rue Saint-Mar- 
tin, au coin de la rue du Vertbois, dite la maison du Pressoir, loué 
300 livres à un marchand de bois ; une petite maison dans la première 
cour du prieuré, louée à un maçon; quant à la maison de la geôle et 
des prisons du bailliage, reconstruite en 1572 du côté de la rue du 
Vertbois, elle est louée 375 livres au concierge des prisons. 

Ensuite viennent les terres et seigneuries : Louvres lui rapporte 
3,000 livres ; Orsonville, 1,812 livres ; Annet-sur-Marne, 5,000 livres ; 
les terres de Belleville, 2,513 livres ; la ferme de Bondy, près du Bour- 
get, 900 livres ; la métairie de Rouvroy, près Pantin, 3,900 livres ; 
Bouffemont, près d'Écouen, 1,700 livres ; la ferme de la Grange, à 
Fontaine-le-Port, près Melun, 300 livres, etc. Puis les dîmes, dont les 
plus importantes sont celles d’Attainville (1,050 livres), du Plessis- 
Gassot (276 livres), de Mareuil (103 livres), de Crespières, près Ville- 


1. D’après une transaction de 1648 entre les religieux et le prieur, le par- 
tage des biens composant la mense du prieuré devart comprendre trois lots, 
l'un pour le prieur titulaire, l’autre pour les religieux, le troisième pour les 
Charges du prieuré. 


preux (1,300 livres), de Montreuil (220 livres), du Mesnil-Amelot 
(139 livres), de Survilliers (100 livres), d'Aumoy, au diocèse de 
Chartres (55 livres), d’Écouen (196 livres), de Fontenay-sous-Bois, de 
Vinantes (540 livres), de Pantin, de Champigny, de Courdimanche, 
près Pontoise (170 livres), de Largny-en-Valois (150 livres), de Mont- 
martre. Enfin les rentes, sur la ville (1,180 livres), sur le clergé 
(481 livres), sur la cure de Saint-Jacques-la-Boucherie! (500 livres), 
sur le Grand Bureau des Pauvres et l'hôpital de la Trinité (138 livres), 
sur l'hôpital du Saint-Esprit (43 livres), et quelques autres moindres. 

Sur ces revenus, il faut payer les décimes et impositions du diocèse 
de Paris (5,369 livres), la taxe du guet (250 livres), la taxe du Grand 
Bureau des Pauvres (312 livres), une redevance annuelle de 100 livres 
à la table abbatiale de Cluny, les gages du garde des bois de Bondy 
(100 Livres), la portion congrue de divers curés, entre autres ceux de 
Montreuil (133 livres) et de Vincennes (66 livres). Quant aux charges 
claustrales, une transaction de 1646 les avait fixées à 5,000 livres 
par an, et aux obits de fondation, une autre transaction de 1686 à 
1,000 livres. 

À sa mort, le prieur claustral était alors dom Bence, le sous-prieur 
dom Placide Delaporte et le maître des novices dom Lambert 
Arnoldy. Les frais funéraires de son enterrement s’élevèrent à 
367 livres. Il fut remplacé comme prieur commendataire par messire 
Charles de Saint-Albin, archevêque, duc de Cambrai, prince du 
Saint-Empire et pair de France, qui n’était autre qu’un bâtard non 
reconnu du duc d'Orléans et de la comédienne Florence. Ce dernier, 
au dire de Saint-Simon, était déjà coadjuteur de J.-P. de Lionne, qui 
avait été « tonnelé » par cette coadjutorerie. Au reste, voici comment 
Saint-Simon apprécie de Lionne : « Homme de mœurs, de vie, d'obs- 
curité de régime fort extraordinaires, gouverné par un fripon que lui 
avaient donné les Jésuites, qui s’y enrichit au trafic de ses collations 
et à la régie de son bien, connu du feu roi et de tout le monde pour 
scélérat, que le P. Tellier et Pontchartrain échouèrent à le faire 
évêque et qui l’est depuis devenu de Boulogne. » Ce fripon était 
Henriau, ami de Pontchartrain, qui fut en effet évêque de Boulogne- 
sur-Mer. 

L'abbé de Lionne fit de l’Hôtel-Dieu son légataire universel : à 
instaurait ainsi une tradition qui devait être suivie en 1754 par son 
neveu, Charles-Hugues de Lionne, marquis de Berny, petit-fils du mi- 
nistre, par sa femme, Sophie Jœger, la dernière marquise de Lionne, 


1. Voir Arch. nat., L 660, indication des revenus que le sacristain de 
Saint-Martin-des-Champs avait le droit de percevoir de moitié avec le curé 
de Saint-Jacques-la-Boucherie. Cette rente fut d’ailleurs l’objet d’un procès 
entre le curé, Lauzy, et le successeur de J.-P. de Lionne, M. de Saint-Albin. 


dont M. Brièle ! a retracé la touchante histoire. La charité, d’ailleurs, 
était de tradition dans la famille. Un autre de Lionne, le comte Joa- 
chim, premier écuyer du roi, laisse en 1706 2,200 livres de rente à 
l'Hôpital Général, à la Charité et à divers couvents. Ainsi l’immense 
fortune des de Lionne, comblés de faveurs par les rois, fit retour au 
peuple, d'où elle était sortie. 

Chaalis est devenu un musée, ainsi que Saint-Martin-des-Champs, 
et Cercamps, après bien des avatars, vient de tomber dans le domaine 
de l'administration de l’Assistance publique à Paris. 


M. FOSSEYEUXx. 


APPENDICE 


INVENTAIRE DES PIÈCES DE L'ALBUM 
CONSERVÉ AUX ARCHIVES DE L'ASSISTANCE PUBLIQUE A PARIS 
ET CONCERNANT LA FAMILLE DE LIONNE 


Provisions de contrôleur général des greniers à sel du Dauphiné en faveur 
de Sébastien de Lionne [20 mai 1578]. 

Pension du Roi de 600 écus à Sébastien de Lionne pour les services rendus 
par lui à l’État [16 décembre 1580]. 

Provisions de gentilhomme ordinaire de la Chambre du Roy en faveur 
de Pierre de Clave:on [12 mai 1581]. 

Provisions de capitaine du château de Briançon et gouverneur du Brian- 
çonnais en faveur de Pierre de Claveson {2 novembre 1581}. 

Permission de Mgr d'Ornano à M. de Lionne pour l’intendance des 
finances en l’armée de S. M. en Dauphiné [16 décembre 1501. 

Don du Roi de la charge de Premier Président en la Chambre des comptes 
de Savoie et Piémont en faveur de M. de Lionne [31 décembre 1590]. 

Lettres de docteur de Claude de Claveson [25 mai 1603], accordées par le 
doyen de l'Université de Turin, de la Société de Jésus. 

Lettres de jussion de reçevoir au Parlement de Grenoble M. de Lionne 
clerc [16 avril 1608]. 

Lettres de jussion au Parlement de Grenoble à l'effet de reçevoir M. de 
Lionne conseiller [20 mars 16101. 

Lettres de docteur in ufroque jure données à Rome en faveur de Sébastien 
de Lionne {27 octobre 1637]. 

Provisions de conseiller au Parlement de Grenoble en faveur de Sébastien 
de Lionne {20 juin 1641]. 

Provisions de secrétaire des commandements de la reine régente en faveur 
de Hugues de Lionne [13 août 1646]. 

Provisions de conseiller d'État à M. de Lionne, secrétaire des commande- 
ments de la reine [15 août 1646). 


1. L. Brièle, Une bienfaitrice de l'Hô6tel-Dieu de Paris, la dernière mar- 
quise de Lionne (1689-1759). Paris, 1886, avec texte du testament et du 
codicille de 1754. 
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Provisions de conseiller d’État de Sébastien de Lionne [20 avril 1648]. 

Commission d'intendant de la justice, polices et finances à Cazal pour 
M. de Leissens [30 mai 1648). 

Lettres d'œconomat concernant Arthur de Lionne, archevêque d’Em- 
brun [8 novembre 1648]. 

Démission de M. de la Vrillière de la charge de grand maître des cérémo- 
nies de l’ordre du Saint-Esprit en faveur de Hugues de Lionne [8 février 
1653]. 

Provisions de la charge de commandeur, prévôt et maître des cérémo- 
nies de l'ordre du Saint-Esprit en faveur de Hugucs de Lionne [28 février 
1653). 

Brevet de retenue en faveur des héritiers de M. de Lionne de 200,000 I. 
sur la charge de grand maître des cérémonies [15 juillet 1653]. 

Permission de jouir des droits et honneurs de l’ordre du Saint-Esprit en 
se défaisant de sa charge [accordée à M. de Lionne! [26 mai 1656]. 

Permission de vendre la charge de grand maître des cérémonies de l’ordre 
du Saint-Esprit [26 mai 1656] {à M. de Lionne|. 

Pouvoir donné par le Roi à M. de Lionne de conclure la paix avec le roi 
d'Espagne [1°° juin 1656]. 

Permission de vendre la charge de grand maître des cérémonies avec la 
faculté de jouir de tous les honneurs [18 maï 1657]. 

Passeport donné à M. de Lionne par le prince de Chimay lors de son 
ambassade en Empire [22 juillet 1657], avec signature authentique. 

Pouvoir à Messieurs de Grammont et de Lionne de traiter avec le roi de 
Suède de l'alliance du roi de France [26 mars 1658]. 

Lettres de docteur de l’Université de Valence en faveur de Joachim de 
Lionne du diocèse de Grenoble [24 octobre 1658]. 

Provisions de ministre d’État, justificatives de l'ambassade de M. de 
Lionne à Rome f23 juin 1659]. 

Don du Roi à M. de Lionne de 25,000 livres de rentes sur le duché de 
Bar {25 novembre 1659). 

Permission à M. de Lionne de vendre 25,000 livres de rentes à lui don- 
nées par le Roi sur le duché de Bar [4 décembre 1660]. 

Permission du Roi à M. de Lionne de recevoir de M. l'archevêque de 
Trèves huit chevaux de carrosse [18 juin 1662]. 

Permission du Roi à M. de Lionne de recevoir un présent de 15,000 livres 
de l’archiduc d'Innsprück pour la satisfaction du traité de Münster [22 août 
1661]. 

Démission de M. A.-H. de Loménie, comte de Brienne, de sa charge de 
secrétaire d’État en faveur de M. de Lionne [19 avril 1663]. 

Provisions de la charge de secrétaire d’État pour M. de Lionne [20 avril 
1663]. 

Commission de capitaine d’une compagnie de chevau-légers en faveur 
de M. de Lionne [7 décembre 1665]. 

Provisions en survivance de la charge desecrétaire d'État dont est pourvu 
M. de Lionne en faveur de Louis de Lionne, marquis de Berny, son fils aîné 
[14 février 1667]. 

Permission à M. de Lionne de signer pour M. son père, secrétaire d'État 
[5 janvier 1668]. 


LES COMPTES DE DÉMOLITION DE LA BASTILLE 


Dès le lendemain de la prise de la Bastille, sa démolition fut entre- 
prise sans ordre, sans mandat d'aucune sorte, par un maître maçon 
parisien, Pierre-François Palloy. Celui-ci, âgé alors de trente-quatre 
ans !, actif, débrouillard, mais très infatué de lui-même, avait tout de 
suite pressenti le profit que pouvait rapporter la vente de ces pierres, 
ainsi que l'honneur qui s’attacherait au nom de celui qui aurait ren- 
versé pierre à pierre « l’antre de la tyrannie ». Il y mit donc tous ses 
ouvriers, en embaucha d’autres et, dès le 16 juillet, 800 hommes envi- 
ron attaquaient au pic et à la masse l'énorme forteresse et commen- 
çaient à en abattre les mursi. 

Sous les efforts de cette armée de travailleurs, la démolition avança 
rapidement. Dès la fin de novembre, il ne restait plus hors de terre 
que cinq assises des tours, soit environ 1M80; le bastion était presque 
complètement rasé ; la maison du gouverneur, les cuisines et la petite 
maison des particuliers avaient disparu. 

La dépense se montait alors à 140,000 livres; elle était presque 
entièrement couverte par le prix de la vente des pierres, qui avait 
atteint 132,000 livres ; mais Palloy, qui tenait à son poste en raison 
de l'argent et de l'honneur qu’il lui rapportait, ne tenait pas à voir le 
travail aller trop vite, les ouvriers étaient du même avis, si bien 
que, dans le cours de l’année 1790, la démolition, sans jamais cesser, 
traîna en longueur ; en avril, on fouillait les cachots abandonnés, et 
on y découvrit quelques très anciens squelettes. Palloy faisait trans- 
porter chez lui, rue des Fossés-Saint-Bernard, de pleins camions de 
pierre et s’occupait de faire sculpter ces petites Bastilles dont il 
inonda la France entière. C'est le 2 septembre qu'il offrit à l’Assem- 
blée Constituante le premier exemplaire de son travail. 

Peu après, la Municipalité de Paris fit parvenir à l’Assemblée un 
état des dépenses qu'avait occasionnées la destruction de la célèbre 
forteresse. 

Le 4 octobre suivant, Barrère présentait son rapport sur ce sujet. 
Les frais s'élevaient à 568,143 livres 13 sols 3 deniers ; de cette somme 
doivent être déduites 75,243 livres qu’a produites déjà la vente des 
matériaux, et il y en avait encore à aliéner pour 181,754 livres, ce qui 
réduisait les frais réels à 313,146 livres. Ce chiffre fut accueilli par des 
murmures et des protestations à droite ; un membre, M. de Foucault, 
déclara : « Pour peu qu’on se connaisse en démolition, on ne peut 


1. Il était né le 22 janvier 1755, rue du Petit-Reposoir (Étienne-Marcel). 
2. Bibl. nat., ms. fr. nouv. acq. 2811, p. 4, 5. 
3. Arch. nat., FU3 1242. 
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croire à une dépense aussi considérable, et l’on juge aisément que cette 
opération a dû coûter à peine 50,000 livres. » Alors Barrère fait vibrer 
la corde patriotique : « .. Nous ne connaissons que des ministres ou 
des partisans de l’ancien régime qui auraient pu faire des soumissions 
pour l'achat de la Bastille. Sa démolition était donc nécessaire sous le 
rapport de l’aliénation des terrains. La destruction a donné en 
quelque sorte à ces terrains un prix et la facilité de les vendre. Ce 
n'est pas une spéculation ; ce n’est pas un marché qu’on a fait; ce 
n'est pas un projet d'économie que l’on a exécuté, c'est une destruc- 
tion politique ; c’est un acte vraiment révolutionnaire, c'est un évé- 
nement national et qui est la suite nécessaire de la sainte insurrection 
du 14 juillet. Ainsi la démolition de la Bastille tourne au profit de la 
nation et à l’honneur de la liberté, dont elle a marqué les premiers et 
les plus nobles efforts. (Grands murmures à droite.) … S'il s'élevait 
encore des réclamations et des murmures, je dirais : reportez-vous 
au 14 juillet 1789 et dites-nous si vous auriez donné la somme qu’on 
nous demande pour la destruction de la Bastille? (Les murmures 
recommencent à droite, des applaudissements éclatent à gauche.) » 

Mirabeau soutint l’orateur et le décret suivant fut rendu : « Il sera 
payé à la Municipalité de Paris sur la caisse chargée de recevoir les 
revenus et le produit des ventes des biens nationaux dans l’étendue 
du district de Paris, la somme de 568,143 hvres 13 sous 3 deniers en 
remboursement des dépenses qui ont été faites pour les travaux de la 
démolition de la Bastille, sur laquelle somme sera déduite celle de 
41,243 livres 17 sols, montant de la recette qu'elle a faite du prix de 
la vente des matériaux et à la charge de verser successivement dans 
la dite caisse le prix des matériaux restants qu'elle est autorisée, en 
conséquence, à vendre au profit de la Nation, et le montant des 
sommes qui sont en recouvrement pour vente de matériaux déjà 
faite, suivant l’état envoyé à l'Assemblée nationale par la Municipa- 
lité de Paris; 

« Décrète, en outre, que ladite municipalité fera cesser les travaux 
de la Bastille dans la huitaine après la publication du présent dé- 
cret 1.» 

Ce rapport de Barrère était accompagné d'observations manuscrites 
de Vienne, inspecteur des travaux, dont ce député semble ne pas 
avoir parlé à la tribune. Il était dit dans cette note que la vente des 
matériaux n'atteindrait pas 150,000 livres en tout au lieu de 250,000 
présumées, qu'il fallait réduire les ouvriers à 400 au plus et mettre le 
travail en adjudication. Il se faisait fort, personnellement, de termi- 
ner complètement la démolition en un mois sans aucun frais : les 
dépenses, évaluées à 30,000 livres, étant balancées par la vente des 


1. Arch. parlementaires, XIX, 433-434 (séance du 4 octobre, au soir). 


matériaux 1. Palloy eut-il connaissance de ces observations de Vienne 
(avec qui il était en fort mauvais termes), c'est probable, aussi 
donna-t-il ostensiblement sa démission le 16 octobre 1790..., mais 
au pouvoir central seulement. Il continua son travail d'entrepreneur 
au nom de la Municipalité, qui, malgré l'arrêt du 4, fit continuer les 
travaux à ses frais. 

À cette date du 16, Palloy fournissait un total de dépenses de 
595,787 livres 19 sols 5 deniers, sur lesquels il demandait à prélever 
à titre d'honoraires 54,880 livres 8 sols 6 deniers ?. 

Nous avons encore un autre compte relatif à la démolition de la 
Bastille, qui émane de la municipalité elle-même : 


COMPTES DE LA RÉVOLUTION 
DU 12 OCTOBRE 1789 AU 31 OCTOBRE 1790 


Dépense : 15 chapitres. 
Chapitre 1. — Dépenses concernant la Bastille. . 957 L 125. 7 d. 


Secours aux citoyens blessés et aux veuves. . . . sé" 4 *2,002 1: 
Gratifications . . . . 2 ES eus ns. 400 
Pansements et Htédicamiente aux blessés. died er &e SOS 1E 1718: 


Frais de route aux ouvriers renvoyés le 22 décembre 1789. 196 1. 165. 

Frais de transport des papiers et archives à Louis-la-Culture. 1071. 105. 

(Ils avaient nécessité 10 voitures et 25 hommes les 18, 21, 22 septembre 
et 5 novembre 1789.] 

Frais de triage des papiers. . . . ; : . +. + «+ 6991115. 

(Par Blanquart, Wenkeim, Lassinotte ex- Shicheter et Chauveney.] 

Subsistances des détachements de volontaires à la Bastille, du 27 sep- 
tembre au 12 novembre. EE 2,107 |. 105. 

Paîtements faits à Nue maître maçon, PR RER des démoli- 
lions . ne $ 524,426 1. 11 5. 7 d. 

[Trois Dares. — Ir aile. Les fais de démolition proprement dits 
S'élevaient à 497,604 1. 5 s. 7 d.“, en 55 paiements, du 5 octobre 1789 au 
30 octobre 1790. 

Les pièces étaient les mémoires de Palloy, avec mandats signés des archi- 
tectes Cellerier ou de Jallier de Savault, auxquels l'administration des 
domaines apposait son visa. 

Les mémoires de Palloy mentionnaient la paye des chefs, sous-chefs et 
ouvriers employés à la démolition, ainsi que les autres dépenses y afférentes. 
Le rédacteur du compte mentionne l'omission de mémoires particuliers 
pour de nombreux achats de chandelles, papiers, crayons, livres et autres 
fournitures. Cellerier 5 s’y plaint de l'augmentation, inutile selon lui, des 


1. Arch. nat., F3 1242. 

2. Bibl. nat., ms. fr. nouv. acq. 2811, p. 397-399. 

3. Arch. de la Seine, VD* 222. 

4. Sur le compte précédent, du 14 juillet au 3 octobre, ils montaient à 
87,959 livres 8 sols. 

5- Architecte-contrôleur. 
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ouvriers et des employés ; du défaut de détails sur les dépenses concernant 
les malades et blessés, et sur l'abus des frais d'échange des billets de caisse 
contre du numéraire (10,393 livres). Depuis le 30 août, il ne signait plus les 
mandats que sur l’ordre du maire et du conseil de ville.; 
Honoraires des inspecteurs . . . ee re Gus (2850 
Cathala, 16 septembre au 1°f décembre: _. His HG Gt SO 
[A 150 1. par mois, cela fait 75 1. de trop.] : 
Vienne, 16 septembre au 16 décembre 1789. . . . . . . . 450 I. 
Tirel, 16 septembre au 16 octobre 1790. . . . . + + 1,950 1. 
Frais de casernement de la garde nationale et Const de trois 
corps de garde « boulevard du in Louis-la-Culture et Oppor- 


tune » . . . . + + 22,494 L. 45. 2 d. 
[Cet article fut distrat dans la juité ét mis au casernement.] 
29 partie. Transports de pierres et moellons. . . . . . . . 18,190 1. 


lSoit 1,669 toises à 10 L. et 1,500 à compte sur le charroi de 206 toises.] 

Donc le total des sommes payées à Palloy s'élevait à 603,753 L 13 s. 7 d. 
(soit 87,959 L. 8 s. pour la période du 14 juillet au 3 octobre 1789 ; 497,604 I. 
5s. 7 d. du 5 octobre 1789 au 30 octobre 1790; 18,190 1. pour frais de char- 
rois et transports, dont il faut déduire 22,494 1. 4 s. 3 d. de frais de casernc- 
ment. Reste : 581,259 I. 9 s. 5 d.). 

3e partie. Frais de la fête donnée sur le terrain de la Bastille les 18, 19 et 
20 juillet 1790 pour le Pacte fédératif. . . . . . . . . . 8632165. 

Dépenses diverses . . . . . . . 15,183 L1Ss. 

[Cet article comprend “tout ké frais de RAR d'outils et 
diverses fournitures de serrurerie.] 

Remboursement au citoyen Cholat, l’un des vainqueurs, des frais du 
service célébré à Notre-Dame en juillet 1790 à la mémoire des citoyens 
tués à la prise de la Bastille. . . . . . . . . . . . . . . 6o9]. 165. 


Le même recueil nous donne un compte postérieur, toujours éma- 
nant de la municipalité ! : 


ÉTAT DES RÉCLAMATIONS PRÉSENTÉES À L’ASSEMBLÉE NATIONALE 
PAR LA MUNICIPALITÉ DE PARIS 


Sommes payées à cause de la Révolution depuis le 12 juillet 1789 jus- 
qu'au 31 janvier 1791 : 

Démolition de la Bastille . . . . . . . . . . . Soo,7681. 9s. 7d. 

À déduire : 

Pour ventes de matériaux . 58,867 1. 195. 7 d. 


85,767 1. . | 
Remboursé par l'État . . . 526,899 1. 165. 3 d. 585,767 L. 15 s. 10 d 


Reste . . . . . 215,000 1. 135. 9 d. 
Paris, le 7 février 1791. 
Signé : BAILLY, maire. 


Le décret du 4-14 octobre 1790, qui prescrivait de rembourser à la 
A 


1. VD* 223. 
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municipalité la différence entre la somme de 568,143 livres 13 sols 
3 deniers et celle de 41,243 livres 17 sols fournic par la vente des ma- 
tériaux, ce décret, dis-je, avait donc bien été exécuté ; mais la ville 
réclamait encore 215,000 livres, bien qu'il eût été spécifié dans ledit 
décret que les travaux devaient cesser dans la huitaine : nous 
avons vu qu'ils continuèrent de par la volonté de la Municipalité, 
qui n'avait donc rien à demander à l’Assemblée, 

On peut voir dans ce compte que la recette fournie par la vente 
des pierres n'avait pas atteint 60,000 livres, alors que Barrère, dans 
son rapport, l'avait estimée au total à 255,000 ; c'est peut-être dans 
cette différence considérable qu'il faut voir l’origine de l'accu- 
sation de dilapidation reprochée à Palloy ; il est probable que celui-ci 
s’est approprié plusieurs fois des matériaux ou bien que, soumission- 
nant dans les règles, il ait... oublié de payer ses acquisitions. On 
voit, en effet, que le 23 novembre 1791 il acheta pour 9,870 livres 
19 sols de pierres de la Bastille; en mai 1792, il n'avait encore rien 
pavé, ce qui obligeait la municipalité à conserver ces matériaux, qui 
encombraient le boulevard Saint-Antoine ; le 29 juin 1795, nouvelle 
réclamation : les pierres étaient toujours là! Palloy prétendait que 
la Municipalité lui devait bien plus d'argent que ne pouvaient en 
représenter ces quelques cailloux ! Nous ne savons pas comment finit 
l'affaire, Il est certain qu'il ne s’appropria pas d'argent, attendu 
qu'il n'en maniait pas, mais, par contre, il ne se fit pas scrupule de 
faire camionner chez lui des chargements de pierre, ou, comme nous 
venons de voir, d'invoquer toutes sortes de prétextes pour ne pas 
payer ses acquisitions régulières. 

Au printemps de 1791, la Municipalité trouva tout de même que les 
ateliers de la Bastille lui coûtaient d'autant plus cher qu'il n’y avait 
à peu près plus rien à démolir 3 : on peut dire que plusieurs centaines 
d'ouvriers se croisaient les bras! En conséquence, le bureau des 
Travaux publics de la ville ordonna, par un décret du 28 avril, la 
cessation définitive des travaux à partir du 9 mai; des mesures spé- 
ciales devaient être prises par Quin, inspecteur des ateliers de se- 
cours, pour parer au chômage des ouvriers. Malgré cette précaution, 
on craignait une émeute et Bailly prescrivit à La Fayette d'organiser 
des patrouilles spéciales et de faire garder l'emplacement de la Bas- 


1. La municipalité réclamait alors entre autres choses : 11,0609,8#75 livres 
1% sols 4 denters pour le montant du rachat des boues et lanternes versé au 
Trésor en .… 1704!!1. 

2. Arch. de la Seine, Q!0 606, dossier 857. 

3. Le 18 novembre 1790, Curtius, directeur du musée de Cire, et Bonne- 
mer avaient fait hommage à l’Assemblée constituante de la dernière (?) 
pierre de la Bastille (Arch. parlementaires, XX, 521). 
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tille, afin d'empêcher tout rassemblement de travailleurs!. Palloy, 
prévenu, avait adressé à ses 800 hommes un manifeste leur recom- 
mandant le calme et l'obéissance à la loi ; il leur faisait fort justement 
remarquer que, depuis le décret d'octobre 1790, la ville les gardait 
par charité, et qu'ils auraient déjà dû être licenciés depuis sept mois. 
D'après ce que nous allons voir, cette générosité avait coûté à la 
ville près de 350,000 livres. 

Il y eut bien chez les ouvriers quelques protestations, mais tout se 
passa en discours ; on les employa à l’église Sainte-Geneviève, à des 
travaux le long des quais, ainsi qu'à l'établissement d’un atelier 
d'artillerie que Michel Tirel, un ancien inspecteur des travaux de la 
Bastille, construisit à l'emplacement des anciennes écuries et remises 
de la forteresse (juin-octobre 1791 :). 

Palloy, à son tour, tout étant terminé, donna sa démission (défini- 
tive, cette fois-ci) le 21 mai 1791. Depuis le 16 octobre 1790, date où 
la démolition (?) avait été faite aux frais de la ville, la dépense s’était 
élevée à 347,971 livres 4 sols 8 deniers. 

Les quatre-vingt-seize rôles de paye qui constituent les comptes 
complets de Palloy du 12 juillet 1789 au 21 mai 1791 se montent à 
943,368 livres 3 sols 1 denier; en retranchant de cette somme 
30,000 livres environ de constructions diverses (casernes, corps de 
garde) et 60,000 livres qu'a rapportées la vente des matériaux, on 
peut estimer que la démolition de la Bastille coûta tant au trésor 
public qu’à la ville de Paris la somme de 850,000 livres. 


Nous avons vu qu’à la suite du rapport de Barrère l’Assemblée 
avait pris un décret ordonnant le remboursement des frais à la muni- 
cipalité. Tout aurait donc dû être terminé, mais les innombrables 
envois de pierre, l’outrecuidance et la vantardise de Palloy excitèrent 
contre lui la haine de ses ennemis et l’on parla de vols, de dilapida- 
tions, etc... 

Crânement, « le Patriote » offrit de publier ses comptes et, le 11 mars 
1792, il présentait à l’Assemblée législative vingt-trois gros registres 
contenant les minutes de sa correspondance et de sa comptabilité. 
Le lendemain, il se rendit au Club électoral de la commune de Paris 
et demandait que là aussi un rapport public fût fait sur ses comptes. 
Ceux-ci furent déclarés, le 16 mai suivant, « justes et de bonne foi » : 
si la somme de 943,768 livres à laquelle ils se montaient était considé- 
rable, il fallait reconnaître qu’elle avait servi à payer des hommes qui, 
faute de travail, auraient pu devenir dangereux : bref, le rapporteur 
proposait d’allouer à Palloy 10 °/, sur les frais, soit en gros 


1. Bibl. nat., ms. fr. 11697, 8 mai 1791. 
2. Arch. nat., F13 1242. 
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92,000 livres, moins 13,400 livres de matériaux vendus, c’est-à-dire 
78,600 livres, 

Le 16 juin suivant, l’Assemblée législative entendit à son tour le 
rapport de Pastoret, qui couvrit de fleurs « le patriote Palloy », décla- 
rant que, « comme Deucalion, il fit, avec ses pierres, sortir de terre 
des défenseurs pour la patrie! » Comme récompense, un décret lui 
accorda une portion de terrain sur l'emplacement de la Bastille, et 
c’est son projet de colonne commémorative qui fut accepté. 

Malheureusement pour Palloy, le décret ne fut pas exécuté ; on posa 
bien les fondations de sa colonne, mais elles furent démolies en 1793 ; 
quant à son terrain, il ne lui fut jamais concédé et il le réclama toute 
Sa vie. 

Après de multiples aventures, à la journée du ro août, puis aux 
armées, notre « patriote » fut emprisonné. Relâché après deux mois 
et demi de détention, il vécut à Sceaux, puis à Paris, un peu assagi. 
Réduit presque à la misère, il quémanda à l'Empire, aux Bourbons, 
aux Orléans, à tout le monde, et mourut obscurément à Sceaux le 
19 janvier 1835. 

Henri LEMOINE. 


LES STATUES DE L'ÉPOQUE ROMANTIQUE 
AU JARDIN DU LUXEMBOURG, À PARIS 


Le jour n’est pas déjà si loin où l’achèvement du boulevard Hauss- 
mann, que finissent de border des édifices somptueux, excitait l’inté- 
rêt des Parisiens et leur rappelait les immenses travaux que le grand 
édile fit entreprendre, sous le Second Empire, pour l’embellissement 
de la capitale. Il paraîtra donc encore d'actualité de parler de ceux 
qu'il fit exécuter au Luxembourg et, sans retracer l'histoire bien 
connue de ce palais, de faire simplement une courte excursion rétros- 
pective dans son magnifique jardin. 

A l’époque en question, ce paisible quartier de la rive gauche fut 
mis en émoi par les changements projetés à sa promenade favorite, 
dont nous jouissons aujourd'hui sans penser (hormis ceux, bien rares 
à présent, qui le connurent dans son état ancien) aux transformations 
radicales qu'elle a subies. 

Le jardin était alors en grande partie entouré de maisons d’ha- 
bitation, précédées d'une bande de terrain fermée par des grilles 


1. Exposition des faits relatifs à la démolition de la Bastille (Bibl. nat.). 
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permettant l'accès direct aux propriétaires ou locataires. Trois de ces 
grilles existent encore : au coin de la rue Guynemer et du n° r de la 
rue de Fleurus, ainsi qu'aux n°5 12 et 14 de la rue Guynemer. Cette 
disposition était donc analogue à celle qui a été employée en faveur 
des somptueux hôtels qui environnent le parc Monceau !. 

On sait que les rues bordant actuellement le jardin au levant et au 
couchant ont été établies sur l'emplacement des bandes de terrain 
dont nous venons de parler. Cette suppression dérangeait seulement 
les commodités de pacifiques bourgeois, mais il allait s'en produire 
une autre bien plus importante, et qui ne se fit pas sans difficulté. Je 
veux parler de la suppression de la fameuse pépinière plantée dans 
les anciens jardins du couvent des Chartreux, confisqué à la Révolu- 
tion, et qui se trouvait précisément dans le voisinage immédiat du 
jardin du Luxembourg. 

Elle était charmante, cette pépinière, véritable Éden des étudiants 
et des grisettes, qu’on n’appelait pas encore des « midinettes », les- 
quels venaient étudier et, le plus souvent, rêver dans les sentiers ser- 
pentant à travers les bosquets ombreux, dont la verdure était égayée 
par les blanches nudités de quelques statues éparses. On y voyait 
aussi des vieillards, qui venaient prendre un bain d'air et de soleil sur 
les bancs adossés, en contre-bas, au mur de soutènement. 

Vers 1866, un bruit inquiétant se répandit parmi les habitués du 
jardin, on allait démembrer le Luxembourg et, suivant le terme off- 
ciel, « désaffecter » la pépinière ! 

Quel beau jardin, cependant, de nos jours encore. Les soirs d'été, 
on peut y voir, depuis la terrasse de l’est, des couchers de soleils fée- 
riques, contemplés avec admiration par les promeneurs les moins 
sensibles aux splendeurs de la nature. Mais, pour se rendre compte de 
l'émotion suscitée par une nouvelle comme celle que nous venons de 
dire, il faut se reporter par la pensée à l’époque où elle se répandit 
tout à coup et se rappeler que la voie la plus belle de la montagne 
Sainte-Geneviève était alors la rue Saint-Jacques, étroite, mal odo- 
rante, bordée d'hôtels borgnes et de boutiques de crémiers, de bouqui- 
nistes ou de marchands d’habits. On comprend donc la hâte de toute 
cette jeunesse à s'évader de ses sombres logis, pour courir vers la lu- 
mière et l’espace | 


1. Au n° 1 de la rue de Fleurus s'élevait l’hôtel de Mne de Balbi, et le 
comte de Provence (le futur Louis XVIII), qui avait reçu le domaine du 
Luxembourg en apanage, pouvait ainsi se rendre directement chez la favo- 
rite par l'allée de platanes que la rue Guynemer (auparavant du Luxem- 
bourg) a remplacée. 

2. En 1796. Voir le travail publié à ce sujet par M. Gabriel Vauthier dans 
le Bulletin de la Société de l'Histoire de Paris et de l'Ile-de-France en 1925, 
52° année, 4€-6€ livraisons. 
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CLÉMENCE ISAURE, PAR PRÉAULT 
(1840) 


(Jardin du Luxembourg) 
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Ce fut une explosion de colère, qui gagna même les autres quartiers 
de Paris. On signa des pétitions, on tint des réunions (on ne disait 
pas encore des meetings), et le jour où Napoléon III vint à l’Odéon 
assister à la représentation de la Contagion, d’Émile Augier, les étu- 
diants organisèrent un chahut monstre. 

Ce fut en vain, et le gouvernement persista dans sa décision. L’im- 
pitoyable plan d'Haussmann, qui a détruit les microbes du vieux 
Paris, mais aussi bien des coins pittoresques, exigeait le prolongement 
de la rue de l’Abbé-de-l’'Épée, contiguë au Luxembourg, et qui devait 
mettre en communication les deux quartiers situés de chaque côté du 
jardin 

En 1867, ce jardin fut donc coupé en deux, ce qui entraîna la dispa- 
rition de la pépinière. On a bien conservé de ce côté une autre pépi- 
nière, constituée par un verger modèle, dont les fruits succulents sont 
réservés à la table de la présidence du Sénat ; mais ces rangées symé- 
triques d'arbres fruitiers, en pyramides ou en espaliers, sont d’un effet 
peu séduisant et ne remplacent pas les délicieux bosquets d’antan. 

Il est resté des témoins de cette cruelle mesure d’édilité. Ils sont 
représentés par les piliers monumentaux qui maintiennent la grille 
de clôture du jardin, du côté de l'avenue de l'Observatoire, sur la rue 
Auguste-Comte. Les chapiteaux de ces pilastres sont ornés d'élégants 
cartouches sculptés, au milieu desquels est gravée la date de 1867, 
surmontée de la couronne impériale. 

En même temps, un important remaniement s’opérait dans le tracé 
des pelouses, allées et quinconces, en rapport avec un projet d’orne- 
mentation de tout l’ensemble. Il s'appliqua principalement aux ma- 
gnifiques terrasses centrales de l’est et de l’ouest, dont les parapets, 
modestement grillagés, furent remplacés par de superbes balustrades 
ornées de pilastres et de vases décoratifs. Une véritable couronne de 
Statues, consacrées aux reines et aux femmes illustres de la France, 
devait compléter ce remarquable ensemble. 

A vrai dire, c'est au roi Louis-Philippe que revient le mérite de 
cette dernière innovation, car ce fut vers 1840 que les statues en 
question ont commencé à paraître sur les terrasses. 

L'idée était d’ailleurs excellente; l'exécution, au point de vue 
artistique, fut moins heureuse. On alla peut-être un peu trop vite et 
les œuvres choisies ne furent pas sans doute l’objet d’un examen judi- 
cieux. En effet, parmi la foule amorphe, et parfois anonyme, des sta- 
tues mises définitivement en place, de 1867 à 1869, quelques-unes 
seulement méritent de retenir l'attention par leur valeur propre ou 
bien en raison du renom dont jouissaient alors les artistes auxquels 
elles sont dues et qui sont néanmoins bien oubliés eux-mêmes aujour- 
d'hui. 

D'un simple coup d'œil on se rend compte qu'il y a lieu de mettre 
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hors de pair les statues de Velléda, par Hyppolyte Maindron, de Clé- 
mence Isaure, par Auguste Préault, et de Louise de Savoie, par Jean- 
Baptiste Clésinger. 

Parlons d’abord de la statue de Velléda, qui semble la plus remar- 
quable et se trouve d’ailleurs la première en date. « Elle portait une 
faucille d’or suspendue à une ceinture d’airain, et elle était couronnée 
d’une branche de chêne. Ses longs cheveux blonds, qui flottaient 
épars, annonçaient la fille des Gaulois, mais la douceur de ses traits 
contrastait avec son allure fière et sauvage. Cette femme était extra- 
ordinaire, elle avait quelque chose de capricieux et d’attirant. » 

C'est ainsi que, dans ses « Martyrs », Chateaubriand a dépeint 
Velléda, archidruidesse, l’une de ses plus belles créations littéraires. 

Dans sa statue, Maindron s’est attaché à reproduire, par l’expres- 
sion du visage, la fixité et l'anxiété du regard, ces caractères si bien 
décrits, tandis que la force du corps et l’élégante fierté de l’attitude 
marquent l'énergie indomptée de la race gauloise. Cette figure éton- 
nante, qui faisait alors remonter la pensée aux sources les plus loin- 
taines de nos traditions nationales, et qui était en même temps un 
hommage rendu à l’un des chefs-d’œuvre de notre langue, attira 
vivement l'attention au Salon de 1839, où elle fut exposée. Ce succès 
lui valut d'être acquise par l'État pour le jardin du Luxembourg. 
Plus tard même un deuxième exemplaire, réplique et non copie, était 
commandé à l'artiste pour le musée. Celle-ci était encore, ces der- 
nières années, dans le jardin des Tuileries, près du pavillon de Flore : 
fait sans précédent de voir deux statues du même auteur, représen- 
tant le même sujet, exposées dans les deux plus beaux jardins de 
Paris. La première en date fut placée dans la pépinière, dont elle fit 
sans conteste le plus bel ornement, jusqu’au jour où on alla l’y cher- 
cher pour la transférer sur la terrasse 1. 


1. Quant à la réplique, qui a longtemps figuré au jardin des Tuileries, elle 
avait eu une fortune singulière. Après que la commande en eut été faite par 
l'État, en 1871, à Maindron, elle resta au musée du Luxembourg jusqu'en 
1884, époque du décès de l'artiste. À ce moment, elle disparut, et ce fut en 
1901 seulement qu'on la retrouva, enfouie dans le jardin, et qu’on la trans- 
porta aux Tuileries (Journal des Arts du 22 avril 1903). 

Elle n’est plus à présent dans ce dernier jardin, mais est conservée, 
comme elle le mérite, au musée du Louvre, dans la salle de la sculpture 
moderne, dite salle Rude, et elle porte le n° 1412 de l'inventaire de 1922 des 
Musées nationaux. 

Parmi les œuvres fort nombreuses de Maindron, plusieurs, et non des 
moindres, ornent des monuments publics dans ce même quartier du 
Luxembourg. En premier lieu : les deux groupes gigantesques du « Baptême 
de Clovis » et de l’« Entrevue de sainte Geneviève et Attila », au péristyle du 
Panthéon (un peu poncifs, même pour l’époque (1857), mais très décora- 
tifs) ; la statue du chancelier d’Aguesseau, au Sénat ; le grand Christ en 


 _— 


Pas plus que Velléda, Clémence Isaure ne fut une princesse du 
sang ; mais la fondatrice des Jeux floraux, à laquelle l'églantine est 


consacrée en Provence, pouvait bien avoir sa statue à Paris. 


LA VELLÉDA, PAR H. MAINDRON 


Debout, la tête inclinée sur l’épaule droite, l'illustre poétesse est 
couronnée de chêne. Son cou est entouré d’un collier de perles 
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bronze de l’église Saint-Sulpice ; enfin, pour le Palais de Justice, les deux 
statues de la Force et de la Justice. 
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auquel est suspendue une croix, et une écharpe à bouts tombants se 
drape à sa ceinture. La main droite posée sur une lyre, Clémence 
Isaure est accoudée au tronc d’un olivier, l’arbre de son pays, dont 
elle a la grâce sinueuse et l'aspect tourmenté. Cette statue, signée 
Préault, est datée de 18481. 

La tâche était, pour Clésinger, plus difficile que pour les artistes 
dont nous venons de parler, en raison du personnage à représenter. 
En effet, Louise de Savoie, qui, par son mariage avec Charles d’Or- 
léans, duc de Valois, fut le gage de l'union entre son pays et la maison 
de France, est surtout connue pour avoir été la mère de François I°r. 
Ajoutons qu'elle fut la première propriétaire des Tuileries, c’est-à-dire 
de leur emplacement, par l'acquisition qu'elle fit en 1518 de la villa de 
Nicolas de Neufville, transformée ensuite en palais somptueux par 
Catherine de Médicis. On ne peut s'empêcher de penser à ce sujet 
que ce serait plutôt au jardin des Tuileries que devrait figurer sa sta- 
tue. 

Quoi qu'il en soit, Clésinger sut, dans une œuvre de grande allure 
et d’une noble simplicité, rendre le caractère altier de Louise de 
Savoie. Elle est représentée debout, la tête couverte d’un voile tom- 
bant en arrière, la main gauche relevant les plis d’une longue robe 
et la main droite tenant le sceptre. 

Cette statue est signée : J. Clésinger, et datée de 1847. Elle se 
trouve à côté de la statue de Clémence Isaure, sur la terrasse de l'est, 
où toutes deux ont toujours été placées 3. 

Toutes les autres figures allégoriques de cette double rangée des 
femmes françaises illustres sont d'une banalité désolante et paraissent 
sorties des réserves inutilisées du musée de Versailles. 

En dehors de cette série, quelques groupes isolés retiennent cepen- 
dant l'attention, parmi lesquels il convient de noter en première ligne 
celui de la « Prière à la Madone », par Petitot, 1847. 

C'est un pauvre pèlerin calabrais et son fils accablé de fatigue, et 
qui se recommandent à la Vierge. Le vieillard, assis sur un fragment 
d'architecture, les yeux levés au ciel, coiffé d’un bonnet, le torse 
nu, porte une médaille au cou et tient un chapelet à la main. Il serre 
contre Sa poitrine son jeune enfant, également à demi nu, qui est 

1. Quelques-unes des autres œuvres de Préault sont restées à Paris. On 
lui doit le monument funéraire élevé dans l’église Saint-Roch à l'abbé de 
l'Épée, ce qui rattache encore cet artiste au quartier du Luxembourg. On 
connaît également le médaillon en bas-relief, si étrangement expressif, du 
« Silence de la tombe », au cimetière du Père-Lachaise, et le « Christ en croix» 
de l’église Saint-Gervais. 

2. Les autres œuvres remarquables de Clésinger, outre une quantité de 
bustes, sont : « la Tragédie », péristyle du Théâtre-Français ; « le Taureau 
romain », 1859, et « le Combat de taureaux romains », de 1864. 
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LA FAMILLE D'ADAM, PAR GARRAUD 


(1844) 
(Jardin du Luxembourg) 
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affaissé devant lui. Il rayonne de cette œuvre une admirable expres- 
sion de foi et d'extase. Le modèle en plâtre en avait paru au Salon de 
1835, sous le titre « Invocation à la Vierge ». 

Ce groupe est placé dans un bosquet, du côté de la porte, rue Guyne- 
mer, en face la rue Vavin, où 1l se détériore!. 

En seconde ligne, je place le groupe intitulé : «la Première Famille 
sur terre », et dû à Joseph Garraud, en 1844. Adam est représenté sur 
un rocher, la tête inclinée tristement sur la poitrine. Eve, dont le corps 
est d'un modelé parfait, lui tenant la main gauche, le regarde avec 
anxiété en se pressant tendrement contre lui. Abel, assis sur un tronc 
d'arbre, s’est endormi la tête câlinement appuyée sur les genoux de 
sa mère. Caïn, debout, les lèvres serrées, contemple d’un œil jaloux le 
sommeil innocent de son jeune frère. 

Cette scène, rendue avec un sentiment qui n’a rien d'apprêté ni de 
conventionnel, semble une des meilleures œuvres de l’école roman- 
tique à ses débuts. 

Ce groupe présente la particularité d'être, parmi les œuvres d'art 
de cette époque exposées dans le jardin, la seule à être pourvue d’un 
piédestal exécuté spécialement pour elle. De forme circulaire, ce pié- 
destal est décoré d’un bas-relief : « la Création d’Êve », inspiré de 
Michel-Ange. De chaque côté de cette scène courent de riches festons 
de guirlandes. Le tout est également dû au ciseau de Garraud, 
d’après les dessins de M. Alphonse de Gisors, et daté de 1850. 

Le groupe en question se trouve au milieu d'une pelouse située 
près de la fontaine Médicis, le long de l’allée conduisant à la porte de 
sortie, en face l'Odéon 1. 

Lorsque A. de Gisors édifia sous Louis-Philippe la nouvelle façade 
du palais agrandi pour les grandes séances de la Chambre des pairs, 
il plaça au fronton du pavillon central un bas-relief de Pradier : 
« l'Aurore et la Nuit », et quatre statues allégoriques, dues au même 
artiste, de chaque côté de l'horloge, « l’Éloquence, la Prudence, la 
Sagesse et la Justice ». 

Ces statues ne sont pas celles que nous voyons à présent. 

Détériorées par les intempéries atmosphériques, elles ont été enle- 
vées en 1896 et remplacées par des copies, exécutées par Crauck à 
cette époque. Elles ont longtemps fait sur la façade une désagréable 


1. Au quartier latin se trouve encore la statue de saint Maurice expirant 
pour la foi, que Petitot fit pour l’église Saint-Sulpice, et, sur le pont du Car- 
rousel, qui relie la rive gauche à l’autre rive, les quatre belles statues de 
Paris, la Scine, l’Abondance et l'Industrie, d’un style ample et monumen- 
tal, que de nouveaux pié‘destaux ont remis en valeur, lors de l'élargissement, 
avant la guerre de 1914, du pont en question. 

2. Dans le quartier du Luxembourg se trouve encore, du même artiste, 
la statue de Laplace, érigée à l'Observatoire, 


tache blanche, mais la suie de Paris commence à présent à les patiner. 

Ainsi, les statues dont nous venons de parler sont bien de remar- 
quables œuvres de cette époque qualifiée de romantique, et dont on 
s'apprête à commémorer le centenaire dans toutes ses manifestations 
artistiques et littéraires. On reconnaît que, si l’on y remarque parfois 
une certaine outrance, elles n'en paraissent pas moins dues à de véri- 
tables artistes, enthousiastes mais sincères, s’adonnant avec passion 
à leur tâche, les yeux fixés sur un idéal, dont le cubisme actuel fait 
vivement regretter l'absence à tout esprit dénué de snobisme ou de 
parti pris. 

Nous ne pouvons terminer cette brève étude sans signaler qu'aux 
portes de l'Orangerie actuelle, sur la rue Auguste-Comte, on voit une 
dizaine de statues, qui semblent monter une garde mélancolique et 
sans honneur, et l’on se demande quelle raison les a fait échouer en 
cet endroit reculé. 

Ce sont les statues, datant de la construction du palais, par Marne 
de Médicis, qui ornaïent tant la façade du dôme central, sur la cour 
d'honneur, que le pourtour du dôme du pavillon de l’Horloge, sur la 
rue de Vaugirard. 

Celles du dôme central, au nombre de quatre, représentant des 
Muses : Cléo, Euterpe, Uranie, Polymnie, avaient été exécutées, de 
1612 à 1625, par Berthelot ; les autres, au nombre de huit, étaient des 
figures allégoriques, parmi lesquelles l’Abondance. Toutes, fort dété- 
riorées, ont été déposées, refaites par plusieurs sculpteurs, dont Jon- 
chery, en 1907-1908, d’après des moulages pris sur les statues origi- 
nales !. Ce sont donc ces copies que l’on voit actuellement sur les deux 
façades en question. 

Après le déluge des statues placées au Luxembourg, à l’époque ro- 
mantique, et dont nous avons mentionné les plus intéressantes, il se 
fit une longue accalmie. Puis, vers 1892, une deuxième vague vint 
déferler sur le malheureux jardin. 

Ce fut l’ère des monuments commémoratifs, principalement dédiés 
aux artistes et aux littérateurs contemporains, bien qu'un questeur 
du Sénat et un économiste distingué aient trouvé moyen de s’intro- 
duire dans cette phalange choisie. Nous n’en parlerons pas, malgré 
les mérites de plusieurs de ces monuments, puisqu'ils ne rentrent pas 
dans le cadre de cette notice. 

Une accalmie nouvelle se fit alors ; elle dure encore, pour long- 
temps, espérons-le. 

C'est pourquoi, maintenant que ce magnifique jardin du Luxem- 
bourg, qui a subi tant de fâcheuses amputations, semble avoir 
trouvé son aspect définitif, nous formulons expressément en sa faveur 


— 


1. Ces moulages sont au palais de Versailles. 


le vœu bien catégorique qu'il n’y soit plus fait de changement, et 
surtout que les comités en mal d’inauguration veuillent bien trans- 
porter sur un autre point, ne risquant pas d’être abîimé, intra ou 
extra-muros, leurs marbres et leurs bronzes commémoratifs 1. 

Ce fut une aimable et gracieuse pensée d’avoir mis le jardin de la 
jeunesse sous la protection de la femme et des poètes, mais il ne faut 
pas le transformer en une espèce de succursale du cimetière Mont- 
parnasse %, Ou bien alors un jour viendrait où, dans le Luxembourg 
ainsi rempli, il ne se trouverait de place que pour les célébrités dé- 
funtes ; les simples promeneurs et les gloires encore vivantes, elles- 
mêmes, ne pourraient plus y pénétrer désormais. 


A. PERRAULT-DABOT. 


DOCUMENTS INÉDITS SUR L'HORLOGE DU PALAIS 
ET SUR SES GOUVERNEURS AU XV* SIÈCLE 


Sauval, au tome III des Antiquités de la Ville de Paris, donne sur 
la création de l'horloge du Palais les précisions suivantes ? : « En 1370, 
Charles V fit mettre dans une tour du palais, appellée maintenant 
tour de l’Horloge, la première grosse horloge qu'il y ait eu à Paris. Et 
parce qu'alors il n’y avoit point de bon horloger, il en fit venir un 
d'Allemagne, nommé Henri de Vic, qu'il logea dans la même tour et 
à qui il assigna six sols parisis par jour sur les revenus de la ville... » 

Malheureusement, Sauval n’a pas dit où il a pris ces renseignements 
et seule une brève mention de Ja Chronographia regum francorum 
avait, jusqu'à un certain point, confirmé ses déclarations. Aussi la 
plupart des historiens se contentaient-ils de le citer avec une extrême 


1. La zone de jardins et parcs qui sera établie sur le périmètre des forti- 
fications démolies semble un emplacement tout indiqué. 

2. Pour le cas où l’on aurait voulu lui rendre un hommage posthume de ce 
genre, Anatole France a protesté par avance contre ce qu'il appelle une 
inhumation au Cimetière des Lettres. 

3. H. Sauval, Histoire et recherches des antiquités de la ville de Paris, 1724, 
t. III, p. 41-42. 

4. Chronographia regum francorum, publ. par Moranvillé (Société de 
l'Histoire de France), t. Il, p. 396. — « Hic autem Karolus, rex Francie.…, 
edificavit Parisius muros super Secanam prope castellum de Lupara, bas- 
tillam Sancti Anthonii et turrem quadratam que est inter palacium et 
magnum pontem reparari ac horologium desuper poni fecit. » 


prudence. A. Vidier lui accorde que rien jusqu’à présent n’est venu 
infirmer ses dires!. M. H. Stein n’hésite pas à lui refuser toute con- 
fiance. L'horloge aurait déjà existé au temps de Philippe VI, le pre- 
mière mention datant de 13342. 

Or, un hasard nous a permis de retrouver aux Archives nationales, 
dans les registres du Parlement #, sinon la source où Sauval a puisé, 
du moins un acte susceptible de rendre à l'érudit du xvrit siècle la 
confiance qu’on semble vouloir lui retirer {. 

Le 21 juillet 1452, le Parlement rendit un arrêt dans le différend 
qui mettait aux prises la municipalité de Paris et Jean de Maincourt, 
alors garde de l'horloge du Palais. Le début de cet arrêt rappelle les 
circonstances dans lesquelles l'horloge a été construite. C'est 
Charles V qui, pour embellir la ville de Paris, dépourvue alors d’hor- 
loge publique, et pour permettre aux gens du Parlement et aux Pari- 
siens de mieux régler leurs occupations sur les heures du jour et de la 
nuit, a fait construire sur une grosse tour du Palais une grosse hor- 
loge. Sa construction et son entretien furent confiés à un certain 
Henri de Vic qui vivait alors dans les pays d'Allemagne, car, à Paris, 
on ne trouvait pas d’horloger suffisant pour une telle entreprise. 
On lui promit 6 sous parisis par jour, à prendre sur les revenus de la 
Ville, le logement dans la tour et différents privilèges que l’arrêt ne 
précise pas. Henri de Vic accepta. Sauf la date de 1370, c'est, avec 
quelques détails supplémentaires, ce que nous dit Sauval, et il est 
possible d'admettre qu'il ait pris ses renseignements dans un acte 
analogue ou dans le mandement même de Charles V, dont notre 
notre arrêt a dû reproduire simplement les parties essentielles. 

Mais cet arrêt ne doit pas être séparé des plaidoiries des parties 
adverses, ni même d’un procès antérieur de 1419, et nous voici entrai- 


1. À. Vidier, les Gouverneurs de l'horloge du Palais (Bulletin de la Société 
de l'Histoire de Paris et de l'Ile-de-France), 1911, p. 95. 

2. H. Stein, le Palais de Justice et la Sainte-Chapelle de Paris. Paris, 1912, 
P. 163. — Le marquis de Rochegude (Guide pratique à travers le vieux Paris, 
1923, p. 38) pense que l'horloge a été seulement refaite vers 1370 par l’Al- 
lemand Henri de Vic. 

3. Archives nationales, X!4 81, fol. 144. Arrêt du 21 juillet 1452. Pièce 
justificative n° IV. 

4. Depuis, nous avons vu que cet acte n’était pas resté tout à fait in- 
connu. Le Dictionnaire de Morcri (édition de 1759), qui consacre un article 
à l'horloge du Palais, donne comme référence des lettres de Charles VII 
enregistrées au Parlement en 1451 (registres du Parlement, 1451). Il s’agit 
certainement de l'acte que nous publions. Ferdinand Berthoud (Histoire 
de la mesure du temps par les horloges. Paris, 1802, 2 vol. in-4°) renvoie à 
l'article de Moreri, t. I, p. 50. 
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nés à parler des démèélés que les gouverneurs de l'horloge ne cessèrent 
d’avoir avec le prévôt des marchands et les échevins de Paris !. 

Le salaire accordé par Charles V à l’horloger du Palais était consi- 
dérable. Cette générosité s’expliquait par le fait que c'était la Ville 
qui payait et qu'à ce moment le roi tenait l’échevinage et les revenus 
de Paris dans sa main. Mais au début du xv® siècle, quand la ville de 
Paris eut recouvré son indépendance, la municipalité protesta contre 
cet état de choses, et dès 1418 nous la voyons aux prises devant le 
Parlement avec le gouverneur de l'horloge, Henri Byé3. La Ville, 
disait-elle, n’était point obligée de soutenir la charge de l'horloge du 
Palais, qui, d’ailleurs, n'avait plus le mérite d'être l’unique horloge 
publique de Paris, puisque maintenant celle de Saint-Eustache et celle 
de Saint-Paul rendaient les mêmes services aux Parisiens. Leur entre- 
tien coûtait moins cher, l’horloger de Saint-Eustache ne touchait que 
6 francs par an, et ce n’était pas la Ville qui le payait. Enfin, argu- 
ment plus grave, les dépenses que la Ville avait dû faire pour la réfec- 
tion des remparts avaient fortement diminué ses revenus. L'intérêt 
public, qui devait passer avant l'intérêt particulier de l’horloger du 
Palais, exigeait une réduction de ses gages journaliers de 6 sous à 
2 sous parisis 5. 

Le Parlement, peut-être par arrêt du 30 août 1414, accorda à 
Henri Byé une provision de 6 sous parisis par jour; mais le prévôt 
des marchands et les échevins eurent recours au roi qui, par lettres 
royaux, les autorisa à présenter à la place d'Henri Byé tout autre 
horloger susceptible de faire le travail à moindres frais. Henri Byé, 
de son côté, en vertu de l'arrêt obtenu du Parlement, faisait faire 
exécution sur les revenus que la Ville possédait au pont Notre-Dame 
et s’opposait de toutes ses forces à l’entérinement des lettres royaux. 
Il rappelait que ses prédécesseurs avaient toujours été payés 6 sous 
parisis par jour, il insistait sur l'importance de l'horloge du Palais, 
située au centre de la Ville et indispensable aux Parisiens. On y avait 
posé depuis peu un cadran et son travail s’en trouvait encore aug- 
menté. Enfin, les revenus de la Ville sufhsaient largement à le payer, 
car la Ville faisait bien des dépenses moins utiles que celle-là et 
qu'elle devrait d'abord supprimer. Le Parlement, par arrêt prononcé 


1. On retrouve les échos de ces procès dans les Comptes du domaine de la 
Ville. Cf. A. Vidier, art. cité. 

2. Les grandes lignes du procès d'Henri Byé se trouvent dans le registre 
du Parlement, Conseil, X14 1480, fol. 181, 181 vo, 185. 

3. Pièce justificative n° I. 

4. Nous n'avons pu retrouver cet arrêt mentionné dans l'arrêt du 15 juil- 
let 1419. Dans les registres du Parlement de 1414 et des années suivantes, 
on ne trouve aucun arrêt qui ait été prononcé le 30 août. 


le 15 juillet 1419 !, ordonna une enquête sur l’état des revenus de la 
Ville pour savoir si leur pénurie légitimait une telle réduction des 
gages de l’horloger. En attendant le résultat, 1l fut décidé que la pro- 
vision accordée serait continuée. Nous n'avons pas l'arrêt qui mit 
fin au procès, mais les comptes domaniaux de la Ville nous prouvent 
qu'Henri Byé eut gain de cause. 

La municipalité, déboutée, attendit patiemment. Dès 1448 proba- 
blement, elle revint à la charge et obtint de l’horloger Jean de Main- 
court qu'il se contentât de 4 sous par jour. Il est vrai qu’on réservait 
ses droits. Cette mesure ne pouvait tourner à son préjudice « ni des 
gaiges dudit office qui sont de 6 sous par jour * ». Mais Jean de Main- 
court ne tarda pas à s’apercevoir de son imprudence. Quand il ré- 
clama le salaire intégral, en 1452, le prévôt des marchands et les 
échevins lui opposèrent des lettres royaux de Charles VII qui les 
autorisalent, s'ils trouvaient un horloger suffisamment expert qui 
voulût bien se charger de la besogne à moindres frais, à le présenter à 
la place de Jean de Maincourt. C'était la répétition de ce qui s'était 
passé en 1419. La municipalité ne faisait guère que reprendre les 
moyens jadis utilisés. Mais ce qui déconcerte le plus, c'est sa mauvaise 
foi. Jamais, dit-elle, le salaire intégral n'a été payé. Considérant les 


1. Arrêt rendu au Conseil le 13 mai 1419 (Arch. nat., X14 1480, foi. 185) 
et prononcé le 15 juillet suivant. On le trouve dans X14 63, fol. 109 v°. Nous 
nous contentons d’en donner l'analyse : Arrêt rendu par le Parlement de 
Paris entre le prévôt des marchands et les échevins de Paris, demandeurs, 
et Henri Byé, gouverneur de l'horloge du Palais, défendeur. Les deman- 
deurs prétendent que les revenus de la Ville ayant beaucoup diminué par 
suite des dépenses faites pour les fortifications de Paris, il convenait de 
trouver un horloger qui se contentât de 2 sous parisis par jour pour la garde 
de l’horloge du Palais. Le défendeur, en vertu d’un arrêt de la cour du 
30 août 1414 qui lui avait accordé une provision de 6 sous parisis par jour, 
fit faire exécution sur les revenus de la Ville au pont Notre-Dame. Le pré- 
vôt et les échevins demandent l’entérinement des lettres royaux qu'ils ont 
obtenues et, en attendant, la suspension de la provision accordée. Le Parle- 
ment, après avoir entendu les parties, ordonne une enquête sur les revenus 
et les dépenses de la Ville et, avant de juger sur le principal, déclare que la 
provision accordée continuera. 

2. Cf. A. Vidier, art. cité, qui donne de nombreux extraits de ces comptes. 

3. « À Jehan de Maincourt..…., disant que par certain temps passé et pour 
consideration de la petite revenue que avoit ladicte ville, avoit été appoinc- 
tie entre luy et messeigneurs prevost des marchans et eschevins... qu'il 
naroit que 4 1. p. par mois, mais ce nonobstant ne povoit tourner en son 
prejudice ne des gaiges dudit office qui sont de 6 s. p. pour jour et preten- 
doit avoir entierement lesdits gages de 6 s. p. par jour comme ses prédé- 
cesseurs gardes dudit horloge... » Compte du domaine de la Ville, 1447- 
1449. Arch. nat., KK 406. Cité par A. Vidier. 


avantages de sa charge, le logement gratuit, le profit des réparations 
qu'il faisait à l’horloge, enfin les faibles revenus de la Ville à cette 
époque, Henri de Vic, le constructeur, a renoncé de lui-même à l’exi- 
ger. Ce louable désintéressement a été imité par ses successeurs. 
Seul Jean de Maincourt se permet de réclamer !. Si les comptes doma- 
niaux ne prouvaient le contraire, le procès d'Henri Byé suffirait à 
ruiner la thèse de la municipalité. Mais le prévôt des marchands, 
pour prouver justement que la mesure n’a rien d’exceptionnel, con- 
fond systématiquement Henri de Vic, constructeur et premier gou- 
verneur, avec Henri Byé. Les noms ont évidemment des ressem- 
blances. M. Stein veut les confondre. A. Vidier hésite et les croit seu- 
lement parents. Mais la confusion ne nous paraît plus possible. Il 
s’agit bien de deux personnages différents. D'abord, il faudrait ad- 
mettre qu’'Henri Byé resta en charge cinquante-huit ans, de 1370 à 
1428, ce qui est beaucoup, mais surtout le doute est levé par la pro- 
testation de Jean de Maincourt du 22 mai 1452. A partir de 1399, par 
conséquent, longtemps après la construction de l'horloge, deux gou- 
verneurs se sont succédé avant l'entrée en charge d'Henri Byéï. 
Cette plaidoirie, extrêmement importante pour l’histoire de l’hor- 
loge, va nous fournir, comme nous le verrons, toute une liste de gou- 
verneurs pour la première moitié du xv® siècle. 

Naturellement, Jean de Maincourt s'opposa à l'entérinement des 
lettres royaux qui n'avaient été obtenues, disait-il, qu'en dissimu- 
lant le véritable aspect de la situation. L'office de gouverneur de 
l'horloge était un office royal. Les gages en avaient été fixés par le roi, 
et nul n'avait qualité pour les réduire. Ce n'était donc pas, comme le 
prétendait la Ville, une simple commission révocable à volonté. 
Depuis longtemps 1l y avait eu des contestations et la municipalité, 
au fond, voulait simplement en avoir la procuration, car alors elle 
paierait ce qu'elle voudrait et dans ce cas, disait-il, « tout ne vaudrait 
un denier ». 

Cependant, sans se prononcer sur l'entérinement des lettres, le 
Parlement, par son arrêt du 21 juillet 1452, n’accorda au malheu- 
reux Jean de Maincourt qu'une provision de 4 sous, ce qui faisait 
mal augurer du résultat du procès, et nous savons déjà, par les 
comptes domaniaux, que Jean de Maincourt préféra cette réduction 
de gages au congé dont on le menaçait. 


a  ———— ———— — + 


1. Voir arrêt du Parlement du 21 juillet 1452. Pièce justificative n° IV. 

2. Pièce justificative n° II. 

3. Les années suivantes il ne toucha, en effet, que 4 sous parisis par jour, 
soit 48 livres par an. Le compte du domaine de la Ville pour les années 
1451-1453 porte que ce paiement est fait en vertu de la provision accordée 
par le Parlement. Arch. nat., KK 407. Cité par A. Vidier. 


Nous pouvons donc ajouter aux documents que nous possédions 
déjà sur la question les pièces du procès d'Henri Byé de 1419 et celles 
du procès de Jean de Maincourt de 1452; d’autres, peut-être, pour- 
ront s’y joindre encore. 

Grâce à ces documents nouveaux, 1] nous paraît possible d'établir 
ainsi l’histoire de l'horloge du Palais et de ses gouverneurs pour la 
période qui va de la construction au milieu du xv® siècle. 

L'horloge a été construite sur la tour carrée par ordre de Charles V, 
et, puisqu'il faut admettre l'authenticité du récit de Sauval, il n’y a 
plus de raison de rejeter la date qu'il propose : 1370, bien que nos 
documents soient muets sur ce point. Sans doute, l’horloge signalée 
déjà en 1334 était-elle destinée au service intérieur du Palais. Elle 
ne doit point avoir de rapport avec la nôtre, car les documents sont 
bien nets sur ce point ; avant l'initiative prise par Charles V, Paris 
ne possédait pas d'horloge publique. D’autres furent établies dans la 
suite à Saint-Eustache et à Saint-Paul. 

Le constructeur et premier gouverneur fut Henri de Vic, venu non 
pas d’Allemagne, comme le voulait Sauval, mais « ex partibus Alma- 
nie », c'est-à-dire des pays situés entre la Meuse et le Rhin, pays qui 
avaient déjà fourni à Charles V et à son entourage de nombreux ar- 
tistes ; peut-être faut-il chercher la patrie d'Henri de Vic en Lor- 
raine À, 

Sur le mécanisme même de l’horloge, nous sommes très mal ren- 
seignés. Cependant, au xviri® siècle, un horloger célèbre, Julien Le 
Roy, horloger de Louis XV #, a décrit l’horloge du Palais, la plus an- 
cienne horloge publique connue, disait-il. Mais, à cette date, que res- 
tait-il du mécanisme primitif? Il en parle pourtant comme s’il avait 
bien devant lui l’œuvre même d'Henri de Vic; nous nous contente- 
rons donc de dire d’après lui et sans entrer dans des détails tech- 
niques où nous ne pourrions le suivre, que c'était une horloge à roues 
dentées et à balancier, « très grossièrement faite », mue par un poids 
moteur de 500 livres, beaucoup trop lourd pour elle ; aussi l'usure du 
mouvement était-elle considérable. Au début du xviriI® siècle, l’hor- 
loge variait d'une heure en vingt-quatre heures. En tout cas, son 
mécanisme aurait été, au xiv® siècle, une nouveauté venue sans doute 
d'Allemagne, ce qui expliquerait peut-être le choix d'Henri de Vic, 
de préférence à tout autre horloger parisien. Tout ce qu'on peut dire, 


1. Cependant, Maximilien de Leber, dans sa Notice sur une horloge 
gothique construite vers 1.430 pour Philippe le Bon (Vienne, 1877, in-4°), qui 
cite Henri de Vic sans doute d’après Gustave Hertz, Geschichte der Uhren 
(Berlin, 1851), l’'orthographie Wijk, ce qui le ferait originaire des environs 
de Maëstricht. 

2. La Règle artificielle du temps, par H. Sully, revu et enrichi de mémoires 
par Julien Le Roy, 1737, in-r2. 


c'est que la pesanteur du poids moteur dont s’indignait tant l'expert 
horloger que fut Julien Le Roy était déjà au xv® siècle, pour les gardes 
de l’horloge, une cause de fatigue et de danger et qu'il ne leur fallait 
pas moins de deux aides pour en venir à bout. Enfin, il est probable 
qu'elle devait sonner l'heure, sinon on ne comprendrait pas qu'elle 
ait pu indiquer aux Parisiens les heures de la nuit, selon le désir de 
Charles V1. 

Nous ne savons pas combien de temps Henri de Vic exerça sa 
charge. Mais, en 1399, le gouverneur de l'horloge était Pierre de 
Sainte-Beate, horloger réputé, qualifié d’horloger du roi dans les 
mandements de Charles V, qui lui avait confié la construction de 
l'horloge du château de Beauté. Il était même allé en 1375 à Avignon, 
appelé pour travailler de son état auprès du pape Grégoire XI. Nous 
ne pouvons dire si cette date de 1399 marque le début de son service 
ou sa fin, et l’on peut s'étonner que Charles V ne lui ait pas confié la 
construction de l’horloge du Palais ?. 

Son successeur fut Pierre Rozette. Puis, bien avant 1418, Henri 
Byé ou Bié fut appelé à cette fonction. Il n'était pas Parisien, mais 
nous ne savons d’où il venait; pourtant, il peut être intéressant de 
savoir qu'il y avait à cette époque à Saint-Omer un copiste du nom 
d'Enguerrand Bié ou Byé?. En 1418, l'horloge fut ornée d’un ca- 
dran*. Enfin, ce fut à ce moment, nous l'avons vu, que la municipa- 
lité, fatiguée d'entretenir à ses frais une horloge qui ne lui apparte- 
nait pas, essaya, mais vainement, de faire diminuer les gages de 
l'horloger. 

Henri Byé exerçait encore en 1428 ; il fut remplacé par Jean de 
Luans ou de Louhans, qui résigna son office en 1439, et alors lui suc- 
céda Jean de Maincourt, qui était encore en charge en 14605. Mais 
dès 1448 il avait vu ses gages réduits à 4 sous par la municipalité. 

Telles sont les additions que nos documents nous permettent de 
faire aux résultats déjà obtenus par les historiens de l'horloge du 


1. Julien Le Roy a également décrit le mécanisme de la sonnerie qui se 
tapprocherait assez du système adopté dans l’horloge de Philippe le Bon 
décrite par Maximilien de Leber. Voir aussi Ferd. Berthoud, op. cit., t. I, 
P. 66. 

2. À. Vidier, art. cité, donne de nombreux renseignements sur ce person- 
nage. 

3. Cat. mss. biblioth. départ., 1861, t. III, p. 13. 

4. H. Stein, op. cit., p. 163. Cf. Pièce justificative n° I. 

5 Eug. Muntz (Bulletin de la Société de l'Histoire de Paris, 1876, t. III, 
P. 164) signale un Renaut de Maincourt tapissier à Rome au xv® siècle. Un 
Personnage du même nom soutenait un procès devant le Parlement en 
1447. Arch. nat., X{4 8304, fol. 216 vo. 
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Palais. Grâce aux tribulations de Jean de Maincourt et d'Henri Byé, 
nous pouvons présenter une liste, peut-être complète, des gouver- 
neurs de l'horloge, au moins depuis 1400 jusqu’en 1460, et rendre à 
l'horloge d'Henri de Vic son titre d’ancêtre des horloges publiques de 


Paris. 
André BOSsSUuAT. 


PIÈCES JUSTIFICATIVES 


I 


(Arch. nat., X !4 4792, fol. 119 v°. Plaidoiries. Matinées) 


4 avril 1418, avant Paques [1419]. Les prevost des marchans et eschevins 
de la ville de Paris d’une part ont baiïllee une requeste par escript par de- 
vers la court a l’encontre de Henry Bie, horologeur, et recitent l’estat du 
proces pendant ceans entre lesdites parties, ouquel elles furent appointees 
pour fais contraires et y ot provision faicte audit Henry ; jasoit ce que les- 
dits eschevins ne feussent tenus de soubstenir la charge de lorologe du palais, 
dient que pour lors la ville de Paris avoit plusieurs rentes et revenues qui 
sont tres grandement diminuez, pour ce ont obtenu lettres royaux, des- 
quelles ils requierent l'enterinement, conclud a ce et demandent. despens 
ou cas que ledit Henry le vouldroit contredire et que, interim, l'execucion 
de ladicte provision seursiee. 

Henry Bie deffend et dit que de tout temps ledit horologeur et ceulx qui 
ont eu la garde et gouvernement dudit horologe y ont esté commis par le 
roy a six sols de gaiges pour jour, à prendre sur les rentes et revenues de la 
ville de Paris, pour ce que ladicte horologe est située et assise ou milieu de 
Paris et sert à toute la ville, et y est tres néccessaire pour le fait des habi- 
tans et de la chose publicque de Paris, et a cause de ce ledit horologeur a 
grant charge et lui convient tenir deux varles en son aide. Dit oultre ledit 
Henry, que la ville de Paris a assez revenues pour paier led. horologeur- 
de vi sols pour jour, selon la teneur de ladicte provision, qui fut faicte par 
l’arrest de ceans, combien que lesdits eschevins eussent proposé et allegué 
oudit proces tout ce qu'ils veullent maintenant dire pour empeschier l'exe- 
cucion dudit arrest ou provision, et sont lesdictes lettres surreptices, car 
ils n'ont mie donne a entendre que autresfois ilz eussent propose ou proces 
principal ce qu'ils ont escript en leurs dictes lettres et supposé que les rentes 
et revenues de ville ne feussent mie souffisans pour paier toutes les charges, 
il est vray qu'il y a plusieurs charges qui ne sont mie si neccessaires, et si ont 
les dessusdits prevost et eschevins diminue leurs charges et ne sont mie 
si grandes que souloient, pareillement ils ont et prennent aucuns aides qu'ils 
ne souloient mie prendre et ne refuse point ledit Henry que les commissaires 
de la court ne voient l'estat des receptes et charges, mais il s'oppose que on 
face diminucion de ladicte provision, car il a plus grant charge pour occa- 
sion du quadrant qui a esté fait depuis ladicte provision qui ne doit mie 


cesser, ne l’execucion d'icelle pour occasion desdictes lettres, de raison 
escripte, et y a arrests pour ce en cas pareil, et telle est l'observance com- 
mune de la court et combien que on peust trouver homme qui voulsist ser- 
vir pour moins on ne devroit mie débouter ledit Henry qui a servi long- 
temps et a laissie son payset tout autre estat ou service, et ainsi on n’obeyra 
point ausdictes lettres qui sont surreptices et aura despens. 

Le prevost et eschevins repliquent et dient qu'il n'est question que du 
prouffit particulier dudit Henry contre le bien publique, et combien que 
lorologe serve a la chose publique ung autre pourroit pour 11 sols aussi bien 
gouverner ledit horologe comme feroit ledit Henry et a moins de despens, 
et ne convient mie que la ville soubstienne tout ce qui sert a la chose pu- 
blique, car pareillement lorologe de Saint Eustace et de Saint Pol servent 
à la ville et a la chose publique, dont la ville ne paie rien et ne couste loro- 
loge de Saint Eustace a gouverner par an que six frans, et dient que la pro- 
vision fut lors faicte de vi sous pour ce que les receptes et revenues de 
ladite ville estoient moult grandes qui sont depuis diminues tres fort. 

Appoincte que la court verra lettres arrests et ce que les parties vouldront 
monstrer au conseil et interim l'execucion dudit arrest seurserra jusques a 
lundi. 


II 
(Arch. nat., X l4 4803, fol. 212 v°. Plaidoiries. Matinées) 


22 mai 1452. En la cause d’entre les prevost des marchans et eschevins 
de la ville de Paris, demandeurs, d’une part, et Jehan de Maincourt, orolo- 
geur de lorologe du Palais de céans, d’autre. 

Poignant pour le defendeur dit que les lettres de partie sont inciviles, 
etc. — Et oultre dit que l'an XXXIX le roy lui donna l'office qui est office 
intitulé au don du roy et dès le temps de la creation fut ordonne que sur 
lostel de la ville auroit le maître vi sols parisis pour jour, et depuis le roy a 
tous jours donne l'office et la ville paye les vi sous parisis, et si dit que avant 
Henry Bye, furent maîtres Pierre de Sainte Beate III‘: II11** XIX, lequel 
en fut paye et partie en ont rendu le compte, et apres a Pierre Rozette, et 
apres huit [ans] (?) Henry Bye dont parlent partie, apres lui Jehan de 
Luans, qui en joy,et apres le defendeur par la resignacion dudit de Luans et 
du temps dudit feu Henry partie sen mistrent en contradiction et en fut le 
proces ceans, furent appointes au conseil et apres contraires et apres arrest 
que seroit paye des vi sols parisis pour jour, proces en ont meu contre le 
defendeur ceans qui est appoinctié en droit et toutes ces choses teues, ont 
obtenu lesdites lettres surrepticement, par 111 ou 1111° appoinctements de 
ceans a esté dit et appoinctie que Maincourt seroit paye des vi sols parisis 
et ne tachent que en avoir la institution et payer ce qu'il voudront et dede- 
corer le palais et priver le roy de son droit. Demande l’adjunction de son 
procureur. Si ne seront enterinces, joyra des six sols et pendant le proces et 
alias, conclud partie et a despens. 


III 
(Arch. nat., X 14 4803, fol. 226) 


26 juin 1452. En la cause d’entre les prevost des marchans et eschevins 
de Paris, d'une part, et Jehan de Maincourt, defendeur, d’autre. 

Lefèvre pour les demandeurs dit que ses lettres sont civiles et pour lors 
que lorologe fut mis sus par le roy Charles le Quint, il tenoit l’eschevinage 
de la ville en sa main, a quoy faut avoir regart a la diminucion des reve- 
nues de la ville, que autres aussi souffisans ou plus que le defendeur feront 
voulentiers l'office, cecy touche le bien public qui est à deschargier tant que 
l’en peut raison, es autres bonnes villes on a gros orologes, les exercent 
pour xx 1. par an, les autres de ceste ville le sont pour x I. par an, n’est 
office mais seulement une commission à voulenté, ceulx dont parle partie 
ne furent onques paies des revenues de la ville, mais l’avoient esté par le 
receveur de Paris du temps que le roy tenoit l’eschevinage, posé que arrests 
eussent été donnés, si n'auroient ses predecesseurs este paies que de Itt1S. p. 
et en auroient este bien contens, ne sera trouve que soit office intitule ne 
gaiges oudit, instance des faiz contreres parant, et pour ce ne le faloit don- 
ner entendre au roy, qui veult que néanmoins que Andre Pié eust joy de 
v1s., que pourtant la chose se face bien et a moindres frais que fere se 
pourra soit par le defendeur ou autre, qui est bien raison, et mesmement 
que en l'exercice n’a point de charge et le roy n'y a interest, et estoit son 
procureur général présent quant le roy octroya les lettres, conclud, etc. 

Poignant dit pour le defendeur dit que de longtemps cest office est Liti- 
gieux et par provision fut adjuge, combien que, tout ce que maintenant ils 
dient, ils allegassent, des l’an XXXIX le roy lui a donne l'office, entre eulx 
mesmes en estoit proces et est ceans ouquel despieca les parties sont en 
droit, quilz on teu, doit joyr de la provision, ainsi le requiert, lors en l’eche- 
vinage de la ville n’estoit la main du roy, par les comptes en appert, il y 
fault une grande diligence et charge et lui faut varlets, cest ofhce intitulé 
et à gages, appartient au roy donner l'office et tous jours l’a donne, en a 
joy x ans et feu Michel de Lailler, prevost de Paris, lui baïlla l’argent pour 
aler impetrer l'office, seroit bien absurdum frauder le roy de son don, et 
que a eulx en feust la procuracion, se ainsi estoit, tout ne vauldroit un de- 
nier. Se le proces ancien est interrupt c'est du coste de partie qui estoient 
demandeurs, il a tous jours este paye du pris de VI s., onques n’y ot orolo- 
geur a qui n’ayent fait attaine, demande provoision ut alias, car tous jours 
lui fault deux varlets et y chet de grans dangers pour la pesanteur et 
charge, etc... 

Appoinctié est mectre par devers la court et au conseil et a la fin de provi- 
sion la court verra le plaidoie et ce qui sera veoir en la matiere pour en or- 
donner comme il appartendra. Lefèvre la requiert veoir. Si a este dit que 
la verra se cest raison. 
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IV 
(Arch. nat., X 14 81, fol. 144) 


21 juillet 1452. Arrêt du Parlement de Paris dans le procès pendant entre 
le prévôt des marchands et les échevins de la ville de Paris, demandeurs, 
et Jean de Maincourt, garde de l'horloge du Palais, défendeur, sur l'enté- 
rinement de lettres royaux de Charles VII, réclamé par les demandeurs. 
Le Parlement décide que, par provision, Jean de Maincourt recevra 4 sous 
parisis par jour pour son salaire et renvoie les parties devant lui pour juger 
au fond. 

« Cum pendente certo processu in nostra parlamenti curia inter partes 
inferius nominatas, dilecti nostri prepositus mercatorum et scabini ville 
nostre Parisius nobis exposuissent quod defunctus bone memorie Karolus 
quintus, avus noster, pro decoracione ville nostre Parisius, in qua, tunc 
temporis, nulla erant grossa horilogia et ut nostra parlamenti curia et habi- 
tantes ipsius ville melius se regerent et regularent secundum horas diei et 
noctis, ordinaverat quoddam grossum horilogium, super quadam grossa 
turri nostri palacii regalis Parisius, fieri et construi et pro ejus conductione 
et regimine quidem, nuncupatus Henricus de Vic, tunc commorans in par- 
tibus Almanie, in scientia et industria horilogiarie expertissimus et suff- 
ciens, eo quod illo tempore nullus extabat Parisius sufficiens horilegiator, 
Parisius venire extiterat mandatus et sibi promissum quod ipse pro vadiis 
suis haberet quolibet die sex solidos parisienses et suum domicilium et 
habitacionem in dicta turri et certa alia jura et commoda. Sub cujus pro- 
missionis umbra, dictus Henricus onus hujusmodi acceptaverat et fuerat, 
ut dicitur, ordinatum quod idem Henricus dictos sex solidos parisienses 
super revenutis dicte parisiensis ville acciperet, de quibus sex solidis Hen- 
ricus integralem solucionem, durante tempore quo onus habuerat dicti 
horilogii, non habuerat, sed ipse, considerans magna advantagia que ad 
istam causam, tam in franchisia sue habitacionis quam in profectibus repa- 
racionum quas in dicto horilogio faciebat et parva revenuta predicte ville, 
fuerat contentus de quatuor solidis pro qualibet die et similiter sui succes- 
sores, custodes dicti horilogii, et maxime Johannes de Maincourt, nunc cus- 
todem predicti horilogii se dicens, solucionem dictorum quatuor solidorum 
Parisiensium habuerant sed nichilominus idem de Maincourt, sub umbra 
hujus quod dicto de Vic fuerant, per certum temporis spacium, sex solidi 
soluti pro qualibet die, dictos exponentes ad sibi solvendum predictos sex 
solidos parisienses pro qualibet die in dicta nostra curia compellere nisus 
fuerat et quothidie nitebatur. Ob quod formidabant memorati exponentes, 
dictam nostram curiam ipsos ad solvendum predictos sex solidos pari- 
sienses pro qualibet die compellere vellet, quod cederet in maximum eorum- 
dem prejudicium, supplicando super hoc per nos provideri. Super quibus, 
nos certas litteras dictis exponentibus XI1 die februarii concessimus, per 
quas mandabamus et injungebamus dicte nostre curie quod si prelibati 
exponentes aut sui successores aliquem expertum et sufficientem dicte 
nostre curie tunc vel tempore futuro presentarent, qui onus custodie dicti 
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horilogii minoribus fredis vel pensione quam dictus de Maincourt accipere 
vellet, ipsum ad custodiam dicti horilogii committeret et ordinaret, sol- 
vendo tamen dictum de Maincourt, per dictos exponentes, de eo quod sibi 
deberetur secundum juxtam taxacionem. Constitutis igitur in dicta nostra 
curia predictis exponentibus actoribus ex una parte, et prenominato Jo- 
hanne de Maincourt, defensore, ex altera, dicti actores predictas litteras 
dicte nostre curie presentari et earum interinacionem requisierant. Ex 
adverso vero prelibatus Johannes de Maincourt, prelibatis ex causis per 
eum allegatis, predictas litteras per dictos actores obtentas esse surrepticias 
orrepticias et inciviles et ob hoc minime integrari nec integrandas, horilo- 
giatorisque dicti horilogii fore regium officium et non commissionem, sub 
et ad dicta vadia sex solidorum parisiensium ordinatum dixisset, ac quod 
ipse defensor dictis sex solidis per provisionem gauderet quodque certum 
arrestum de quo in dicto processu cavetur execucioni demandaret et quod 
dicti actores in expensis ejusdem defensoris condemnarentur, requisiisset. 
Tandem predictis partibus, in omnibus que certa premissa dicere propo- 
nere requirere et concludere voluerant, ad plenum hinc inde auditis, ac ad 
producendum penes dictam nostram curiam quicquid producere vellent, ac 
in jure et respectu provisionis predicte quod dicta nostra curia videret liti- 
gatum, et illud quod esset videndum, ac ordinaret ut foret racionis ac quod 
dictus defensor quamdam requestam super hoc dicte nostre curie traderct, 
quam dicti actores viderent si esset racionis, appunctatis visisque per dic- 
tam nostram curiam predictis litigato et requesta, et aliis penes dictam 
nostram curiam per dictas partes utrocitroque productis, ac consideratis 
considerandis, et que curiam ipsam in hac parte movere poterant et debe- 
bant, prefata curia nostra quod per provisionem pendente dicto processu 
dictus defensor de suis ad precium quatuor solidorum parisiensium pro 
qualibet die tam de tempore preterito quam de tempore presenti et futuro 
solutus erit et satisfactus, per arrestum ordinavit et ordinat. 
« Pronunciatum xx1* die Julii M° CCCC quinquagesimo secundo. 


« LEDUC. » 


L'AFFAIRE DE LA CROIX DE GASTINE 


La paix de Saint-Germain du 8 août 1570 entre catholiques et hu- 
guenots mettait fin aux hostilités et aux campagnes précédentes, 
marquées par les victoires royales de Jarnac et de Moncontour. Mais 
l’apaisement était loin de se faire dans les esprits et les deux partis 
inconciliables se regardaient avec méfiance, tandis qu'un orage se 
formait lentement et devait éclater l’année suivante sous forme 
d'émotions populaires et même de séditions où le sang allait couler. 

Depuis les derniers édits de pacification, Coligny était revenu à la 
cour. Après une première entrevue, où l’amiral et le roi avaient com- 
mencé par pâlir en se trouvant face à face, les relations s'étaient vite 
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améliorées, si bien que, peu de temps après, le chef huguenot et 
Charles IX étaient dans les meilleurs termes. Coligny semble avoir 
fait véritablement effort pour maintenir cet heureux état de concorde, 
mais la reine mère et lui préconisaient des moyens bien différents. 
La grande idée du huguenot c'était la guerre étrangère contre Phi- 
lippe II, qui réunirait dans un seul enthousiasme catholiques et pro- 
testants. Le but immédiat était la conquête des Flandres. La reine 
mère, au contraire, était la plus pacifique des femmes et tremblait de 
peur à l’idée seule d’une prise d'armes. Le jeune Charles IX inclinait 
du côté de Coligny, le traitait avec faveur et cherchait à ne lui rien 
refuser. Ce fut au milieu de ces projets belliqueux que se produisit 
le petit incident qui devait faire éclater l'orage. 

Un des articles du dernier édit de pacification spécifiait que les 
biens confisqués aux huguenots leur seraient rendus et que les 
marques infamantes des condamnations encourues par eux seraient 
supprimées. Or, en juin 1569, alors que les troubles battaient leur 
plein, Philippe Gastine, honorable et riche marchand drapier hugue- 
not, avait convoqué chez lui son frère Richard et son beau-frère 
Nicolas Croquet, ainsi que quelques amis, pour célébrer en secret la 
cène dans sa maison dite des Cinq-Croix-Blanches, sise rue Saint-De- 
nis, au coin de la rue de l’Aiguillerie!. L'exercice du culte protestant 
était alors interdit. Gastine fut dénoncé et le populaire, peu tendre 
à cette époque pour les huguenots, cerna sa maison, se saisit de sa 
personne, ainsi que de son frère et de son beau-frère, et les livra à la 
justice. En autre temps, l'affaire eût passé inaperçue ; mais on était 
entre la bataille de Jarnac et celle de Moncontour, en ce temps où, de 
l'aveu même de d'Aubigné, les réformés se conduisirent « en diables 
encharnés ». Il n’en fallait pas tant pour provoquer des représailles 
à Paris. Il y eut beaucoup de bruit au sujet de l'arrestation de Gastine 
et des siens, si bien qu'on voulut faire un exemple. Le 30 juin, les 
trois malheureux passaient en jugement, étaient condamnés à mort 
et pendus le jour même. L'arrêt portait, en outre, que la maison de 
Gastine serait rasée et que sur son emplacement serait élevée une 
pyramide surmontée d'une croix, avec une plaque de cuivre et une 
inscription en lettres d’or relatant en vers latins le nom des coupables, 
leur crime, leur condamnation et la date de leur exécution. On pré- 
tendit que l’auteur de l'inscription fut Estienne Jodelle et qu'il se 
gaussa tant des huguenots que des catholiques en donnant à ses vers 
une forme si confuse et si ridicule qu'on avait peine à en saisir le 
sens ?. 


1. Cette petite rue existe encore; elle a pris le nom de la rue des Lom- 
bards, dont elle est le prolongement. 


2. Voir à ce sujet, dans le Bulletin de la Société de l'Histoire de Paris et de 


Quand deux ans plus tard, en 1571, les huguenots virent leur grand 
chef, Coligny, si bien en cour, ils reprirent courage et les héritiers des 
malheureux Gastine vinrent trouver l'amiral pour tâcher d'obtenir 
par sa protection la restitution du terrain et l'enlèvement de la pyra- 
mide, conformément à l’article 32 du dernier édit de pacification. 

L’amiral présenta la requête à Charles IX, qui de prime abord ne 
fit aucune cbjection. Mais, dès qu'on en parla au Conseil, il en alla 
tout autrement ; des difficultés surgirent, des craintes se manifes- 
tèrent et l'affaire dut être examinée à nouveau. 

On était au commencement de septembre. L'ordre royal fut pour- 
tant transmis à l’Hôtel-de-Ville. Messieurs de la ville répondirent que 
ce n'étaient pas eux qui avaient fait élever la pyramide, qu'ils n'avaient 
donc pas à la faire enlever ; c'était l'affaire du Parlement. Messieurs 
de la Cour répliquèrent que leurs jugements étaient bons et qu'ils ne 
se rétracteraient point. L'ordre fut alors transmis au Prévôt de Paris : 
mais ce haut magistrat se déroba à son tour, sous prétexte qu'il n’avait 
point rendu de jugement pour faire élever ce monument expiatoire, 
qu'il n'avait pas la prétention d’être au-dessus de la Cour de Parle- 
ment. C'était donc à ceux qui avaient prescrit l'érection de la pyra- 
mide à en ordonner la démolition. 

Nous voici donc fixés sur le courage des fonctionnaires parisiens de 
l’an 1571. Tous avaient peur de se fourvoyer dans une affaire qui 
s’'annonçait grosse de conséquences, car, aux premiers mots qui 
avaient transpiré de cette décision, le populaire et les prédicateurs 
s'étaient montrés nerveux et violents. 

La municipalité envoya une députation au roi pour lui faire des 
remontrances à ce sujet et l’instruire de l'agitation qui se manifes- 
tait. Charles IX troublé, ennuyé de cette histoire, ne voulant pour- 
tant pas se dédire des promesses faites à Coligny, prit un moyen 
terme et décida que la pyramide ne serait pas détruite, mais seule- 
ment déplacée et transportée au cimetière des Saints-Innocents. 

Et le temps passait et la Croix de Gastine était toujours debout. 
On commença tout de même les travaux en entamant les fondations 
dans le cimetière. Mais à peine les pioches avaient-elles écorché le sol 
que des inconnus reprochèrent aux ouvriers de faire un travail impie 
et ajoutèrent des menaces sur un ton si décidé que les ouvriers prirent 
peur, laissèrent là le travail et s’en allèrent. 

On était ainsi arrivé au mois de décembre. Dès le premier dimanche 
de l’Avent, un prêtre, M. Vigor, montait en chaire à Notre-Dame et 
commentait l’ordre d'enlèvement de la Croix de Gastine : si le peuple 
voulait s’y opposer, ce n’était que par zèle envers Dieu. Le peuple 


l'Ile-de-France, 2° livraison de 1877, page 53, un article de M. J.-Romain 
Boulenger. 
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n'avait pas murmuré quand on avait dépendu Coligny, pendu en 
effigie ; il n'était donc point séditieux ! Du reste, on ne doit point 
accorder de créance à une lettre du roi si elle n’est munie de son 
sceau, et, lors même qu'elle aurait été écrite par le roi, on sait bien 
que ce n'avait été que par importunité qu'on l’avait obtenue de lui. 
Et le sermon continuait sur ce ton. 

M. Vigor fut déféré au Parlement, qui lui administra une verte 
semonce et le fit admonester par M. de Dreux, grand vicaire de 
l’évêque de Paris. Mais M. Vigor ne semble pas avoir été bien troublé 
par ces mercuriales. Il se défendit avec des arguments ridicules et ne 
changea guère son attitude. 

Messieurs les curés de la Ligue faisaient leurs exercices prépara- 
toires ; nous dirions aujourd’hui qu'ils s’entraînaient. 

L'Université et le Chapitre avaient reçu l'ordre de tenir dans le 
calme les étudiants et le clergé. Ne sachant comment y parvenir, ils 
envoyèrent des délégations au roi pour obtenir la révocation de 
l’ordre qu'ils craignaient tant d’avoir à exécuter; mais ils étaient 
revenus sans succès. Cependant ils avaient eu la satisfaction de cons- 
tater que le roi était troublé en cette conjoncture ; sa fermeté était 
ébranlée ; 1l avait presque fait des excuses et avouait être souvent 
obligé d'agir contre sa conscience ; il était parfois déterminé, disait-il, 
par des causes qu'il ne pouvait proclamer, et il suppliait les prédica- 
teurs de ne pas prendre mauvaise opinion de lui. Du reste, ajoutait 
Charles IX, il avait défendu de donner un seul office dans l'Université 
à un huguenot. 

La première chose que M. Vigor avait faite avait été naturellement 
de conter tout cela en chaire et par le menu à ses ouailles. 

Le résultat de ces excitations fut que le 8 décembre le populaire 
rompit les portes du cimetière des Innocents, les enleva et les jeta, 
avec de grosses pierres par-dessus, dans les fondations préparées 
pour y transporter la fameuse pyramide. En même temps, comme 
une arrestation avait été opérée, le peuple arracha le prisonnier des 
mains du guet et le délivra. 

En présence de faits aussi graves, la ville convoqua trois compagnies 
ordinaires en armes et à cheval ; elle écrivit aussi d'urgence au roi, à 
la reine mère et au maréchal de Montmorency, gouverneur de Paris. 
En même temps commandement était fait aux prédicateurs d'admo- 
nester le peuple et de l'induire au calme et à l'obéissance. Marcel, 
prévôt des marchands, fit préparer des logis pour cent hommes à 
cheval « depuis la rue des Prêcheurs jusqu'au devant Sainct-Sauveur; 
pareils mandements furent expédiés pour le quartier des Halles, rue 
de la Tabletterie, rue Troussevache et rue Saint-Denis. » En outre, il 
recommandait de tenir les enfants, les serviteurs, les familles au 
Jogis et aux bourgeois de se tenir prêts et en armes. 
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Le dimanche 9 décembre, Marcel et les échevins siégèrent en per- 
manence à l'Hôtel-de-Ville. Les choses prenaient mauvaise tournure. 
La populace, de plus en plus excitée, avait attaqué le guet qui gar- 
dait le cimetière des Saints-Innocents, et ce avec une telle furie que 
les archers, sous une pluie de pierres, avaient dû « quitter la place », 
nous dit le rapport officiel; mais le « Journal d’un curé ligueur », 
moins mesuré dans ses termes et peut-être plus près de la vérité, nous 
dit que le guet dut se sauver et se cacher dans les églises, où les hommes 
quittérent armes, cuirasses et morions afin de se déguiser et de sortir 
en passant inaperçus. Après cet exploit, vers cinq heures de l’après- 
midi, une bande se dirigea vers la maison d'un huguenot, nommé 
Mercier, sise sur le pont Notre-Dame et dénommée « le Marteau- 
d'Or ». On força la porte et on se mit à piller. La dame de céans, seule 
pour l'heure et tout éperdue, envoya querir du secours. Presque en 
même temps que Marcel recevait la nouvelle de cette émotion, il 
apprenait aussi que le quartenier Mathurin de Beausse était assiégé 
dans sa maison. 

Le lieutenant Tanchou monta à cheval, prit trois hommes avec lui 
et se rendit au pont Notre-Dame ; deux hommes mirent pied à terre 
et pénétrèrent dans la maison, où ils réussirent à arrêter deux pil- 
lards ; mais, tandis qu’on les menait au Châtelet, la foule les délivra 
et il fut impossible de les reprendre ; une troupe de renfort arriva à la 
rescousse ; on dégagea le pont et ses abords, mais il fut impossible 
de prendre personne. On se demande, du reste, si cette troupe d’hon- 
nêtes bourgeois miliciens avait bien envie d'engager pour tout de bon 
la lutte avec cette tourbe du quartier des Halles, prête à toutes les 
violences et cent fois supérieure en nombre à ces quelques hommes 
armés. Bientôt arrivèrent les nouvelles du pillage de la maison Lus- 
sault, rue Saint-Germain-l’Auxerrois, et de la maison de Thibauld 
Cressé, appartenant à l'une des familles les plus honorablement con- 
nues de la municipalité parisienne. 

Marcel donnait des ordres, faisait ce qu’il pouvait, mais c'était bien 
peu de chose si nous en jugeons par le registre des délibérations du 
Bureau de ville : nous voyons qu'il avait mis six arquebusiers à crocs 
dans le Petit-Châtelet, qu'il voulait en faire autant au pont Saint- 
Michel, mais qu'il avait lui-même jugé, d'accord avec le Parlement, 
que c'était absolument insuffisant en présence d’une pareille fermen- 
tation du populaire. En conséquence, le Prévôt des marchands pressa 
encore la convocation des milices pour neuf heures du soir. On tint 
une courte séance et on décida d’aviser le Parlement ; puis les con- 
seillers de ville se retirèrent, mais le Prévôt des marchands, avec deux 
ou trois échevins, passèrent la nuit à l'Hôtel-de-Ville. À une heure 
avancée, Marcel, un échevin et vingt-cinq à trente archers, arbalé- 
triers ou arquebusiers, montèrent à cheval et firent une ronde en villes 


Tout était calme ; il faisait froid, le temps était mauvais ; les Pari- 
siens étaient rentrés chez eux ; on permit aux hommes de ronde d'en 
faire autant. Il fallait bien récompenser ainsi le courage de ceux qui 
étaient venus, car ils n'étaient pas nombreux ; la plupart des archers 
convoqués étaient demeurés au logis. Il fallut, pour arrêter ces défail- 
lances, un ordre signé du Prévôt des marchands et des échevins mena- 
çant les manquants de la confiscation et d’être traités en rebelles. 

Tout le monde, en effet, continuait d’avoir peur, et il n’y avait 
pas que les humbles archers. Nous avons vu que le dimanche soir le 
Corps de ville avait derechef fait appel au Parlement ; il ne faut pas se 
dissimuler que le Corps de ville, en agissant ainsi, cherchait à rejeter 
sur cette Cour les responsabilités des graves mesures à prendre. Au 
reçu de cette communication, le Parlement fit exactement la même 
chose que le Corps de ville et il écrivit une lettre à Monsieur le Gou- 
verneur de Paris, le maréchal de Montmorency, alors au Bourget. 
Celui-ci annonça qu'il arrivait avec des forces suffisantes ; mais il 
n'’arriva pas. Il comprenait sans doute que le Parlement cherchait à 
lui laisser l’impopularité et le danger des mesures répressives. 

Le lendemain, lundi 10 décembre, le cimetière Saint-Jean, derrière 
l'Hôtel-de-Ville, la rue Saint-Anthoine, la rue de la Mortellerie 
étaient occupés militairement et discrètement dans l'intérieur des 
maisons ou des cours. Les troupes y demeurèrent jusqu’au lendemain 
mardi à midi. 

Dans la journée, Marcel reçut une lettre du roi. Elle était attendue 
avec impatience. À sa lecture, les visages s’allongèrent ; Charles IX 
était indigné que la pyramide ne fût pas encore abattue et transpor- 
tée ; ces tergiversations, cette pusillanimité des autorités lui faisaient 
perdre patience et il annonçait qu'il allait retirer sa charge au Prévôt 
de Paris. Ce dernier, de concert avec le Prévôt des marchands et le 
Chevalier du guet, résolut alors d'agir le soir même. Toutefois, au 
dernier moment, ils décidèrent d’aller encore prendre l'avis du Parle- 
ment. Ce corps se récria et dit qu'avant d’entrer dans les voies de la 
violence il fallait que le roi sût les derniers événements de la veille, 
qu'il ignorait. On fit donc monter à cheval le Chevalier du guet et on 
le fit partir en poste pour Amboise, où se trouvait le roi, pour le 
mettre au courant de la situation et lui demander en tout cas d'écrire 
au recteur de l’Université, afin qu’il contint les écoliers, dont la tur- 
bulence était un dangereux élément de désordre À. 

Et on attendit. 

Et la translation de la pyramide se trouva de nouveau ajournée. 


I. Lettre au roi et à M. Pinart (Registre des délibérations du Bureau de 
ville, t. VI, p. 411). 
2. Registre des délibérations du Bureau de ville, t. VI, p. 414. 
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Le 13,le r4 et le 15 décembre, il ne se passa rien de grave ; à l'Hôtel- 
de-Ville, on écrivit au roi pour le tenir au courant : on ne trouvait pas 
de chef à cette sédition, qui s’avérait bien connue un sursaut spon- 
tané de l'opinion populaire. Quant aux pillages, il semblait bien que 
les victimes enflaient leurs pertes pour chercher à en tirer bénéfice. 
Et puis ces bourgeois vertement tancés par le roi cherchaient à s’ex- 
cuser ; ils se prétendaient eux-mêmes victimes de calomnies auprès 
du souverain, et, pour plaider en leur faveur, ils avaient expédié 
en cour Marcel, leur meilleur et leur éternel avocat !. 

Le 13 était arrivée encore une lettre du maréchal de Montmorency, 
qui s'était avancé jusqu’à l’Isle-Adam, mais s'était arrêté là. Sa 
lettre contenait beaucoup de bonnes et belles paroles, mais c'était 
tout 3. 

On avait beaucoup d'appréhensions pour le dimanche suivant, 
16 décembre. Tous les ouvriers des corps de métiers libres ce jour-là 
constituaient un danger dont le dimanche précédent avait fait sentir 
l'importance. On prit beaucoup de mesures : on mit le gros des forces 
réunies à l’Hôtel-de-Ville, une autre force importante au quartier 
de l’Université. On avait vertement semoncé les prédicateurs dange- 
reux : le calme fut maintenu et le soir on put envoyer au roi un nou- 
veau rapport avec de meilleures nouvelles. 

Cette épître se croisa avec une autre lettre qui arrivait portée par 
le Chevalier du guet, que nous avons vu se mettre en route le lundi 
précédent et qui revenait, sa mission accomplie. Il n’avait pas réussi ; 
la lettre du roi était celle d’un homme exaspéré : c'est parce qu'on 
avait trop tergiversé au lieu d’agir que les émotions de samedi et de 
dimanche s'étaient produites. Le roi constatait qu’on avait « continué 
à mépriser ses commandements » et il ajoutait sur un ton de menace 
que si l’on n’obéit pas incontinent il « fera congnoistre que n'eustes 
jamais roy qui soit mieulx faict obéyr que je feray #.. ». 

Presque en même temps arrivait une autre lettre. celle-là adressée 
personnellement à Marcel. Elle était un peu moins violente, mais 
tout aussi aigre : « ..… Je ne sé à qui m'en prendre, dit le roi, sinon à 
ceus qui ont l’otorité sur les otres come ie la vous é donée. Il semble 
que chacun oiïourduy quant ie fais quelque commandement doive 
consulter s’il me doit obéir ou non, cherche autres seuretés que de moi 
et creigne de desplère à un tas de factieus.. » Et il terminait en lui 
disant qu'il ne voulait pas le voir avant que la translation de la pyra- 
mide fût chose faite, qu'il réitérait l’ordre d'y procéder immédiate- 


1. Registre des délibérations du Bureau de ville, t. VI, p. 416-417. 
2. Tbid., p. 418. 
3. Tbid., p. 421-422. 


ment et qu'il entendait ne pas se voir « méprisé et ses commandemens 
insi contemnés, à l’exemple du roi Charles sixièsme ! ». 

Le Chevalier du guet avait été chargé de demander oralement au 
roi un ajournement indéfini pour l'enlèvement de cette pyramide 
que personne n'osait toucher. Sa motion reçut un accueil tel qu’il en 
demeura interdit. La colère du roi redoubla et en fait d'atténuation 
le Chevalier du guet reçut l’ordre de faire pendre le jour même les 
mutins avec un écriteau en grosses lettres portant le mot « séditieux ». 

Peu de temps après arrivèrent des lettres confirmatives de la reine 
mère cet du duc d'Anjou. En même temps, le roi donnait l’ordre de 
faire marcher sur Paris une enseigne des bandes de M. de Strozzi. 

Il n’y avait pas à répliquer : il ne restait qu'à obéir. La Parlement 
et la municipalité se décidèrent à agir ?. De remise en remise, on était 
arrivé au 19 décembre et le premier ordre d'enlèvement de la pyra- 
mide remontait au commencement de septembre. Il fallait se faire 
pardonner un pareil retard. 

Marcel et les quatre échevins réunis à l’Hôtel-de-Ville mandèrent 
les capitaines des arbalétriers et pistoliers pour neuf heures du soir ; 
pareil ordre fut expédié aux capitaines des arquebusiers et archers 
de la ville. À dix heures, tout le monde était à son poste. Il faisait 
un temps abominable ; le ciel roulait de gros nuages et le vent souf- 
flant en rafales violentes fouettait les visages d’une pluie abondante 
et glacée. On passa en silence la revue des troupes rangées au pied 
de l’Hôtel-de- Ville et qui recevaient stoïquement sur leurs vêtements 
transpercés ce déluge nocturne. On envoya un fort détachement gar- 
der le pont Saint-Michel et le Petit-Pont, ceci en prévision de l’inter- 
vention possible des étudiants du quartier des Écoles. M. de l’Esca- 
lopier, l’un des échevins, prit avec lui la plus grande partie des troupes 
tant à pied qu’à cheval et les conduisit au Châtelet. Là on trouva 
M. le Prévôt de Paris, qui prit le commandement et marcha droit à la 
Croix de Gastine, c'est-à-dire vers le numéro 29 actuel de la rue Saint- 
Denis. Les deux points de départ et d'arrivée n'ayant point changé, 
on peut se rendre compte de la distance ; quelques minutes de marche 
même retardée par l'étroitesse des petites rues tortueuses qui ont 
disparu depuis. Tous ces préparatifs, la transmission des ordres, les 
explications données aux chefs de détachement avaient pris du 
temps, bref on n’arriva guère devant la Croix de Gastine avant mi- 
nuit. M. le Prévôt de Paris était plein de zèle ; il avait encore en mé- 
moire la phrase du roi annonçant sa prochaine révocation ; il disposa 
ses troupes rapidement pour isoler le chantier et donna l'ordre de 
commencer à l'équipe d'ouvriers qui attendait à pied d'œuvre. 


1. Bibl. nat., ms. coll. Dupuy n° 775, fol. 26. 
2. Registre des délibérations du Bureau de ville, t. VI, p. 421-422. 
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Ce ne fut pas long : les maço-s attaquèrent le monument par le 
haut avec pioches, leviers et plans inchnés. Ils travaillèrent avec ar- 
deur. Tout les y conviait : le vent, la pluie, le froid, le cloaque où ils 
s'embourbaient apres quelque temps de piétinement en troupe, et 
aussi la peur de voir survenir quelque bande de séditieux catholiques 
menée par quelque prédicateur exaspéré. 

Pendant ce temps, Claude Marcel était demeuré à l’Hôtel-de- Ville 
avec quelques troupes de milice pour se porter au besoin sur un point 
menacé. Heureusement, tout se passa avec calme. Les Parisiens ne 
surent pas ce qui s’exécutait. Chaudement renfermés en leurs logis, ils 
n'entendirent aucun bruit, sauf l'ouragan qui fatsait rage et ronflait 
dans les cheminées. A trois heures du matin, tout était terminé. Les 
ouvriers se retirèrent prestement et la plupart des troupes se disper- 
sérent bientôt. 

11 semble que la municipalité avait eu de grandes appréhensions. 

Jean de la Fosse! s'exprime ainsi : « Eussiez dit que le temps 
déplorait la calamité, car auparavant le temps était serein et 1l se leva 
un vent fort violent avec pluie grande. » 

À cinq heures du matin, Marcel était toujours à l’Hôtel-de-Ville. 
Il vit arriver le Chevalier du guet avec quelques hommes seulement 
qui lui restaient ; les autres, devant le calme qui n'avait cessé de 
régner, étaient rentrés se coucher et se sécher, étant de service depuis 
la veille, neuf heures du soir. À tout hasard on fixa un nouveau ren- 
dez-vous pour huit heures du matin aux archers, arbalétniers et ar- 
quebusiers qui devaient prendre position avec leurs capitaines rue de 
la Huchette, place Baudoyer, rue Saint-Anthoine, porte du Temple 
et à l’hôtel de Bourgogne, qu’on ouvrirait à cet effet. 

Au réveil, au moment où les Parisiens sortent de chez eux, la nou- 
velle courut comme une traînée de poudre : la Croix de Gastine était 
abattue ! 

Entre six et sept heures du matin arriva à l'Hôtel-de-Ville M. Le- 
clerc, échevin, avec le receveur de la ville, qui donna l'ordre de faire 
préparer les canonniers pour la défense de l’Hôtel-de-Ville ; des bandes 
surexcitées ayant appris les événements de la nuit arrivaient pour 
attaquer la municipalité, qu'elles rendaient responsable de l’enlève- 
ment sacrilège. Justement Marcel, devant le calme persistant jusque- 
là, venait de se retirer chez lui, dans sa maison du Pont au Change, 
pour y prendre quelque repos. 

Depuis une dizaine de jours, devant l'émotion croissante du popu- 
laire, on avait envoyé à l'Hôtel-de-Ville six arquebuses à crocs et six 
canonniers ; on en avait envoyé autant au Petit-Châtelet. Comme on 
faisait préparer cette petite artillerie, arriva une autre nouvelle : le 


1. Journal d'un curé ligueur, p. 137. 
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peuple se portait en foule vers la maison de Marcel, sur le Pont au 
Change, pour l'y assiéger. Effrayés pour le Prévôt des marchands, 
Leclerc et le receveur de la ville décidèrent d'envoyer en hâte un 
homme, qui gagna la Seine, monta en bateau, accosta par derrière la 
maison du Prévôt et lui proposa de fuir avec lui dans son bateau. Mar- 
cel refusa cette solution peu héroïque, s’arma de nouveau et sortit 
avec quelques amis et le Chevalier du guet, accompagné de quinze ou 
seize hommes au plus, soldats ou de ses propres domestiques. Ils traver- 
sèrent le Pont au Change, allèrent au Châtelet et rue Saint-Denis, où 
un commencement d'incendie avait été allumé dans ce qui demeurait 
des ruines de la maison de Gastine. Edme Pératon, bourgeois de 
Paris, dont la maison était contiguë, demandait du secours pour 
éviter l'incendie de sa propre maison. On fit le nécessaire ; puis on 
apprit que le peuple se portait vers l'Hôtel-de-Ville pour y commettre 
des violences. Marcel retourna alors vers l’Hôtel-de-Ville avec sa 
troupe, qui grossissait d’instant en instant par les bourgeois qui s’y 
joignaient bénévolement ; d'autres soldats, avertis par le tumulte, 
arrivèrent de différents côtés ; on les arma et, avec cette bonne petite 
troupe bien augmentée maintenant, Marcel et les siens partirent 
pour le pont Notre-Dame, où les mutins avaient, disait-on, allumé un 
incendie. 

Comme ils se mettaient en route, ils rencontrèrent MM. Masper- 
rault, conseiller et maître des requêtes ordinaires du roi, et Bernard 
de Fortia, conseiller au Parlement, qui abordèrent M. le Prévôt des 
marchands : ils lui étaient envoyés par le Parlement pour se mettre à 
sa disposition et lui servir de conseil. M. le Prévôt des marchands se 
confondit en remerciements, mais laissa entendre que l’heure des 
conseils était passée, qu'il fallait agir et qu'il n'avait point d’incerti- 
tude sur la conduite à tenir. 

Et l'on sent dans cette réponse cependant courtoise comme une 
nuance d'agacement de ce pouvoir pourtant bourgeois contre ce 
Parlement, qui se mêlait déjà de tant de choses qui ne le regardaient 
pas. 

MM. Masperrault et de Fortia acceptèrent de bonne grâce la ré- 
ponse du Prévôt des marchands et, comme tous deux étaient, ainsi 
que lui, à cheval, ils se mirent à ses côtés et prirent avec lui la tête de 
la petite colonne ; derrière eux, à pied, marchait le Chevalier du guet 
à la tête de ses hommes, dès lors assez nombreux. Dans la rue de la 
Vannerie, qu'il fallait prendre après avoir traversé la place de Grève 
pour atteindre le pont Notre-Dame (non loin de l'emplacement 
occupé actuellement par l'avenue Victoria), ils rencontrèrent M. le 
Prévôt de Paris et le lieutenant Tanchou, suivis d’une vingtaine de 
chevaux. Les deux troupes se joignirent et gagnèrent ensemble le 
pont Notre-Dame, d'ailleurs tout près. 
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En débouchant de la rue de la Vannerie, Marcel et sa troupe aper- 
çurent deux grands feux sur la chaussée du pont, l’un devant la maïi- 
son du « Marteau-d'Or », dont nous avons déjà parlé, et l’autre devant 
la maison de « la Perle », la trente-deuxième du pont, alors louée à 
Nicolas Dalencourt, huguenot également. Des mutins, qui n'étaient 
pourtant pas tous des voleurs, avaient pénétré dans ces deux mai- 
sons, les mettaient à sac et, n'osant ou ne voulant voler, avaient 
allumé des feux et y jetaient des meubles. Les hommes de Marcel 
curent vite fait d'écarter et d'éteindre les feux : le peuple s'enfuit. 

Marcel courut ensuite ruc de la Calandre, où on signalait quelques 
désordres, et revint bien vite au pont Notre-Dame, où l’on trouva 
trois coquins occupés à voler à l’intérieur du « Marteau-d'Or », où ils 
se croyaient tranquilles. On les arrêta, on les jugea séance tenante et 
on les condamna au fouet, ce qui fut exécuté incontinent. 

Il fallut encore courir rue de la Vieille-Monnoye, chez le commis- 
saire Beautemps, où des bandes avaient fait quelques ravages, et 
puis on mena pendre par les aisselles en place de Grève un émeutier. 
plus maladroit que les autres, qui s'était laissé surprendre en train de 
voler des pots de beurre. Le malheureux eut une belle peur, car on 
l'avait tout d'abord condamné à être pendu et étranglé pour tout 
de bon ; de sorte que, si pénible que fût la pendaison par les aisselles, il 
lui accorda encore la préférence sur l’autre. Et, pendant que toutes 
ces rondes et bien d’autres encore occupaient les diverses autorités 
municipales, des ordres partaient de l’Hôtel-de-Ville adressés à Guil- 
laume Guillain, maître des œuvres, pour le transport des démolitions 
de la pyramide au cimetière des Saints-Innocents. 

On arrivait à la fin de la journée ; elle avait été bien remplie. On 
songea alors à rédiger une lettre au roi pour l’instruire de ce qui 
s'était passé et, dès qu'elle fut écrite, le courrier partit pour Blois, où 
se trouvait alors Sa Majesté. On en écrivit une aussi au gouverneur 
de Paris, M. le maréchal de Montmorency, alors au Bourget, et M. de 
Cressé, échevin, dut la lui porter, car, malgré ses annonces d'arrivée, 
M. de Montmorency n'avait pas paru. M. le Gouverneur voulut bien 
répondre à cette lettre et approuver tout ce qui avait été fait: il 
ajouta même quelques conseils énergiques, comme de pendre sur- 
le-champ « quelques-uns des plus huppés, autrement que ce serait 
toujours à recommencer. » 

Au reçu de la lettre écrite par la municipalité, le roi manifesta sa 
satisfaction. Le 23 décembre, surlendemain des dernières agitations, 
on recevait à l’Hôtel-de-Ville une lettre de lui félicitant la ville des 
mesures prises et des résultats obtenus ; mais si tout est calme main- 
tenant, ajoutait Charles IX, évitez d'armer inutilement les citoyens, 
même bons, « car il n'est pas de petite importance de reprendre part 
aux armes... ». Comme on voulait l’apaisement, on affecta de ne plus 
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parler de l'événement et on fit interdire un libelle de René Benoît, 
docteur en théologie, sur le fait de la Croix de Gastine, et, comme 
l’imprimé avait été répandu sans permission, l’imprimeur fut mis en 
prison. 

Alors, enfin, Marcel et ses collègues purent trouver le temps de 
se reposer, après les nuits sur pied et les angoisses au milieu de la 
foule furieuse ; mais ce ne fut pas pour longtemps, car le 5 janvier 
suivant (1572), Marcel et l’échevin Cressé remontaient à cheval 
pour aller en cour retrouver le roi et lui narrer par le menu ce qui 
s'était passé. Le 11 janvier, on lhiquidait la suite des troubles et Marcel 
donnait ordre au maître des œuvres de réparer les deux maisons du 
« Marteau-d’Or » et de « la Perle », saccagées sur le pont Notre-Dame, 
montrant ainsi que la municipalité assumait la responsabilité des 
dommages causés aux deux habitants huguenots. Mais des inconnus, 
furieux de voir remises en si bel état ces deux maisons qu'ils exé- 
craient, y jetèrent des pierres et de la boue, si bien que Marcel dut 
encore intervenir pour imposer aux voisins sous leur propre responsa- 
bilité la surveillance de pareils faits. 

Cette inquiétante affaire était donc terminée et sans dégâts ni 
suites trop graves ; mais tout le monde avait eu grand'’peur. Le roi 
était content. C'était le moment de profiter de sa satisfaction : aussi 
Messieurs de l’Hôtel-de-Ville trouvèrent-ils qu'ils méritaient une pe- 
tite récompense. Ils formèrent une députation composée de Marcel, 
de l’échevin Simon de Cressé et de Claude Perrot, qui, le 24 janvier, 
s’en allèrent trouver Sa Majesté pour lui demander exemption de la 
fin d’une somme de 300,000 livres que la ville avait à payer comme 
impôt, dont on n'avait plus reparlé depuis les troubles, mais dont il 
restait encore à payer 100,000 livres. Le roi n’osa pas refuser tout et 
fit remise de 50,000 livres !. 

Léo MouToN. 


LE PRÉTENDU « MOUTIER SAINT PRIVÉ » 
A PARIS 


Dans la chanson de geste en vieux français de Floovant, de la 
deuxième moitié du xri® siècle, conservée dans un manuscrit unique 


1. Pour tout cet épisode, voir le Journal d’un curé ligueur (Jean de La 
Fosse), p. 138. — Les Registres des délibérations du Bureau de ville, t. VI, 
P. 423-442. — Extrait du Mémoire de M° Claude Marcel, prévôt des mar- 
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de Montpellier en dialecte lorrain, on lit ces lignes-ci (43, 106-110) : 


Que rois Cloovis fu à Paris la cité. 

Li dus s’an est tornez, qui le cor ot iré, 
Dou mantai de samin son chief envelopé ; 
Entresi ou palais ne s'est mie arestez. 

Et li rois Cloovis iert de dormir livez, 

Et auloir oïr messe au moutier saint Pnvéf. 


L'auteur inconnu du poème se figurait évidemment que le palais de 
Clovis n'était pas loin du « moutier saint Privé » et que ce « moutier » 
se trouvait à Paris. D'autre part, il n’est fait aucune mention ailleurs 
d'un « moutier » parisien sous le vocable de « saint Privé », et 
L. Olschki® a même constaté que cette allusion à Paris est la seule 
dans toutes les chansons de geste françaises qui ne trouve aucune 
confirmation soit dans l’histoire, soit dans la topographie de la ville. 
Néanmoins, il semble tout à fait possible d’y reconnaître une abbaye 
parisienne renommée à juste titre. 

D'abord, on devra traduire « Paris la cité » non pas par «la Cité de 
Paris », mais par « la ville de Paris », surtout quand on trouve dans 
notre poème la même locution à propos de Laon (« L'amiraus lai essis 
à Loon la cité »; « Floovanz s’en repaire à Loon la cité », lignes 2300, 
2518), de sorte que le palais du roi n’était pas nécessairement celui 
des gouverneurs ou empereurs romains, puis des rois mérovingiens 
(et même capétiens), dans l’île de la Cité : il peut bien avoir été 
ailleurs dans la ville de Paris. 

Mais, avant d’en chercher l'emplacement, qu’il soit permis de 
demander : qui était « saint Privé »? Au premier abord, on pourrait 
penser qu'il fut ce « Sanctus Privatus » dont Grégoire de Tours nous 
parle {, évêque et martyr du 111€ siècle. Son corps, toujours à Mende au 
vie siècle, fut transporté au siècle suivant par le roi Dagobert à la 


chands (Bibl. nat., ms. Dupuy n° 775, fol. 27). — Discours de ce qui avint 
touchant la Croix de Gastines, l'an 1571, vers Noel (extrait des Mémoires de 
Charles IX) (Cimber et Danjou, Archives curieuses, t. VI, p. 475-478). 

1. Voir surtout A. Darmesteter, De Floovante vetustiore gallico poemate, 
P. 11-26. Paris, 1877. 

2. Les autres versions du Floovant — néerlandaise, islandaise et ita- 
lienne — ne contiennent aucun passage parallèle (édit. G. Kalff, Middelne- 
derlandsche epische Fragmente, p. 187-203. Groningen, 1885; G. Ceders- 
chiold, Fornsogur Sudrlanda, p. 124-208. Lund, 1884 ; B. Gamba, Li Real di 
Francia, p. 118-119. Venise, 1821). 

3. Paris nach den altfranzdsischen nationalen Epen, p. 276. Heidelberg, 
1913. 

4. Historia Francorum, 1, 34 (cf. vi, 27; X, 29 ; De virtute sancti Julian:, 
30). 
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basilique Saint-Denis ; en 777 il reposait, avec la dépouille mortelle 
de saint Hilaire, dans l’église du prieuré à Salonnes en Lorraine, 
établi par Fulrad, abbé de Saint-Denis, et puis, aux environs de 
923, le moine Clocbert le transféra de nouveau soit de Salonnes, soit 
d’une seconde inhumation à Saint-Denis, à son ancien tombeau à 
Mende!. Saint Privat avait donc des rapports étroits avec la Lor- 
raine, de sorte que, pour l’auteur lorrain du Floovant, il pouvait bien 
devenir « saint Privé », forme du nom dont il avait besoin pour rimer, 
dans notre passage, avec iré, envelopé, solé, mostré. 

Il paraît, en outre, que le mot « moutier » ait joué lui-même un rôle 
dans le prétendu vocable de l’abbaye parisienne, selon notre poème. 
Après des mots comme « église », « moutier », « abbaye », etc., on at- 
tend naturellement le mot « saint(e) », suivi par le nom du saint ou de 
la sainte qui en avait reçu la dédicace. Pour ne citer que ledit F/00- 
vani, On à : «au moutier saint Denis », « au moustier sain Vinçant » 
(à Biaufort, Beaufort), « au moustier san Vi[n}çam », « au moustier 
saint Remi » (lignes 11, 874, 2182, 2524). Sous l'influence double de 
la tradition du séjour du corps de saint Privat en Lorraine et de la 
locution conventionnelle « moutier (etc.) Saint un tel », l’auteur du 
Floovant aurait donc créé de bonne foi une abbaye parisienne sous le 
vocable d’un saint qu'il connaissait très bien. 

Mais, si le poète se trompait à propos de saint Privat, il y avait au 
moins une ancienne tradition parisienne qui peut aider à expliquer le 
passage sous certaine considération. C’est une donnée historique que 
Clovis fonda à Paris une basilique sous le vocable de saint Pierre et 
de saint Paul, qui devint depuis l’abbaye Sainte-Geneviève. On a 
donc droit de croire que le « moutier » où le roi « auloit oïr messe » fut 
cette « basileca sanctorum apostolorum quam cum Chrodechilde re- 
gina ipse construxerat ? ». Si ce fait est historique, il y avait aussi, 
pendant des siècles, une autre tradition, dénuée de fondement, pa- 
raît-1l, mais puissante, selon laquelle, « en faisant travailler à la basi- 
lique de S. Pierre et de S. Paul, il [Clovis] bastit en mesme-temps 
tout auprès un palais pour lui{ ». « Cette tradition, adoptée par une 


1. Voir, pour les vies de saint Privat, la Bibliographia hagiographica 
latina des RR. PP. Bollandistes, n°8 6932-6942. Bruxelles, 1898-1901. Les 
études principales sont : F. Remise, Saint Privat, martyr, évêque de Gévau- 
dan. Mende, 1910; À. P(oncelet), les Actes de Saint Privat de Gévaudan, en 
Acta Bollandiana, t. XXX (1911), p. 428-441. 

2. Cf. aussi « le fiz sainte Mairie », « au baron Saint Jaque », « le cors 
Saint Liemart », « li fiz Saingte Mairie » (lignes 235, 800, 1104, 1711); 
d'autre part : « Deu le fiz Marie » (lignes 1184, 1662). 

3. Grégoire de Tours, Historia Francorum, t. II, P. 32. 

4. Félibien, Histotre de la ville de Paris, édit. G.-A. Lobineau, P. 22. Paris, 


1725. 
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foule d’historiens de Paris, se trouve confirmée par le témoignage de 
l’auteur des annales manuscrites de Sainte-Geneviève, qui lui-même 
étoit membre de cette abbaye ! » ; et, en effet, plus tard on identifait 
les bâtiments de l’abbaye avec ce prétendu palais. 

Évidemment, l’auteur du Floovant a connu les deux traditions : 
l’une, historique, de la fondation de l’abbaye renommée par Clovis; 
l’autre, sans fondement, de la construction d’un palais tout près de 
l'église. Voici notre explication du passage du poème. 

S'il en est ainsi, on devra peut-être corriger légèrement la deuxième 
moitié de la ligne qui fait mention du « moutier » en lisant soit « à son 
moutier privé », soit « au saint moutier privé », ou bien, si l’on ne veut 
y apporter aucun changement, de l’interpréter «au moutier saint (et) 
privé ». En tout cas, le roi serait allé de son palais « à son église parti- 
culière », à l’église qu'il avait fait bâtir lui-même. 

D'ailleurs, le manuscrit n’est pas sans fautes. En deux passages, une 
transcription semblable des mots s’impose : la ligne 32 est à lire « tenir 
et batisier », au lieu de « batisier et tenir », à cause de la rime (la ligne 
a été calquée sur « batisier et tenir » en ligne 10, en rime avec for, 
tenir), et la ligne 1006 « bon corant destrié », au lieu de « bon destrié 
corant # ». 

Le « saint moutier privé », « son moutier privé », ou « moutier saint 
privé » du Floovant aurait été donc, à notre avis, l’abbaye Sainte-Ge- 
neviève. 

Louis-H. GRAY, 
Professeur à la Columbia University de New-York. 


1. J.-M.-B. Bins de Saint-Victor, Tableau historique et pittoresque de 
Paris depuis les Gaulois jusqu'à nos jours, t. III, p. 307. Paris, 1808-1811. Ces 
annales me sont restées malheureusement inaccessibles. 

2. Voir, par exemple, François de Belleforest, l'Ancienne et grande cité 
de Paris (1575), p. 20, édit. V. Dufour. Paris, 1882. 

3. Floovant, chanson de geste, édit. F. Guessard et H. Michelant, p. 79, 82. 
Paris, 1859. On peut remarquer en passant que la ligne 752 : « Soz le pont 
de Monmartre vos ferai panre ostel », est à corriger à « Soz le mont », etc. 
(Olschki, p. 255-256). 
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